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PARTIE I - PROJET
A Résumé du projet
A.1
Justification, objectifs, résultats et activités du projet
La Guinée possède des paysages majestueux et des ressources naturelles uniques à cette nation d'Afrique de l'Ouest. Elle se caractérise par une grande diversité de paysages, de la région aride du Sahel au nord à la forêt tropicale luxuriante de la Basse-Guinée au sud. Il existe globalement quatre types de forêts en Guinée : les mangroves, la forêt dense humide, la forêt dense sèche et la savane boisée. Ces types de forêts, qui représentent seulement 15 % de la superficie totale des terres de Guinée, sont actuellement soumises à une intense pression. La disparition des forêts, due principalement à l'agriculture sur brûlis, aux pâturages incontrôlés, au brûlis et à la chasse, est estimée à 30 000 hectares par an, en raison des besoins croissants d'une population en plein développement.
Pour lutter contre la dégradation de ses ressources naturelles, la Guinée a signé ou ratifié la plupart des conventions sur l'environnement, y compris les accords multilatéraux sur l'environnement (AME). En effet, la Guinée a entièrement honoré son obligation de déclaration aux Conventions de Rio. En plus d'assumer ses engagements internationaux, la Guinée a également développé sa politique nationale et son cadre juridique, qui intègrent ses engagements à l'égard de l'environnement mondial. Des politiques environnementales ont ainsi été développées grâce à la Politique environnementale nationale et au Plan national d'action pour l'environnement et à la Stratégie pour l'environnement et le développement durable. Des politiques sectorielles clés liées à la gestion de l'environnement mondial ont également été élaborées, telles la Stratégie nationale de développement agricole et la Politique énergétique nationale ; des efforts sont actuellement déployés pour s'assurer qu'elles répondent bien aux engagements à l'égard de l'environnement mondial.
Malgré les efforts de la Guinée pour répondre aux engagements envers l'environnement mondial, la traduction et la mise en œuvre de ces engagements au niveau local restent faibles, ce qui empêche le Gouvernement guinéen de répondre de manière adéquate aux engagements en matière de l'environnement mondial au niveau local.
Le processus d'auto-évaluation de la capacité nationale (AECN) a confirmé que la principale priorité de développement des capacités transversales réside dans la nécessité d'assurer la coordination et le dialogue entre les différentes institutions concernées par la promotion des synergies, l'intégration programmatique et l'harmonisation des politiques et des cadres juridiques et réglementaires en vue d'éviter les doublons et d'économiser les ressources en partageant des ressources techniques, des données, des approches, des modèles et des outils pour plus d'efficacité dans la mise en œuvre des actions prévues. L'AECN traite également de la nécessité d'assurer une participation effective des communautés locales dans la mise en œuvre de l'AME de manière à garantir leur ancrage durable et une exécution continue au niveau local.
Le Gouvernement guinéen reconnaît que la décentralisation constitue un mécanisme important pour la bonne gestion de l'environnement au niveau local et national. La décentralisation consiste avant tout à transférer les compétences, les responsabilités et les ressources du centre vers la périphérie. La décentralisation peut renforcer la gouvernance en instituant la participation, l'expression et la transparence dans la prise de décisions et la prestation de services au niveau local. De fait, elle rapproche les collectivités des populations. Cette plus grande proximité permet aux citoyens d'exprimer leurs préoccupations et de tenir les collectivités responsables de leurs performances, incitant ainsi à une bonne gouvernance. Dans le même temps, une plus grande responsabilisation accroît la légitimité du Gouvernement vis-à-vis des citoyens. La décentralisation peut donc avoir un impact réel sur la vie des personnes démunies.
Ces aspects se sont matérialisés par l'adoption en 2006 du Code des collectivités locales. Entre 1984 et 2006, l'instabilité du processus de décentralisation a abouti à un cadre juridique incohérent. Le Code des collectivités locales représente un tournant dans l'histoire de la décentralisation en Guinée. Adopté en mai 2006, il harmonise pour la première fois tous les textes précédents régissant le fonctionnement des collectivités locales et énonce des dispositions de décentralisation dans un texte unique et exhaustif. Ce Code institutionnalise les pratiques et les pilotes existant sur le terrain pour les transformer en une politique gouvernementale officielle. Mais il va aussi bien au-delà des pratiques existantes en définissant une vision ambitieuse et globale pour la dévolution des fonctions, les finances et la dotation aux collectivités locales. C'est l'un des cadres les plus complets de décentralisation juridiques en Afrique de l'Ouest, car il ne contient pas moins de 542 articles en 98 pages. 
Dans le cadre de l'opérationnalisation d'un document visionnaire important, « Guinée, Vision 2010 », de nombreux programmes de développement ont été adoptés, dont la plupart consistent en programmes d'appui au niveau des communautés locales. Par exemple, le secteur de la décentralisation et l'administration des terres ont reçu le soutien du Programme d'appui aux communautés villageoises (PACV), qui a contribué à améliorer la capacité des agriculteurs dans le diagnostic participatif et l'élaboration de plans de développement communautaire. De même, le Programme de renforcement des capacités institutionnelles (PRCI) est intervenu afin de dispenser une formation et un soutien logistique aux services d'appui techniques déconcentrés.
Le PACV étend son approche, durant la deuxième phase (2008 - 2014), aux 304 communes rurales (CR) de Guinée, en privilégiant leur participation à l'élaboration de plans, au financement décentralisé, à la contractualisation et au renforcement de leurs capacités dans les secteurs prioritaires. Le financement du PACV s'élèvera à plus de 30 millions de dollars, répartis comme suit : Banque mondiale, 17 millions de dollars ; FIDA, 10 millions de dollars ; sociétés minières, 2 millions de dollars. Des fonds sont également mobilisés par le Gouvernement français (AFD). Sur les 304 CR ciblées, 37 bénéficient déjà d'un soutien du FEM, d'un montant de 10 millions de dollars. Pour l'instant, le PACV ne fournit aucun centre de formation. La coordination du programme a indiqué qu'elle était très ouverte à la création de ces centres dans certaines CR clés. L'Unité de Coordination du PACV a fait savoir qu'elle tenait à établir des liens avec le projet de FEM proposé actuellement.
L'un des éléments du programme du PACV cherche également à établir et opérationnaliser des fonds locaux d'investissement ; il s'agit également d'un partenaire potentiel du projet de FEM proposé actuellement. En dépit de la bonne volonté politique prononcée et de la mise en place de dispositifs législatifs et réglementaires importants, la mise en œuvre de la décentralisation sur le terrain fait face à des contraintes et des défis. Par exemple, chaque acteur semble agir en fonction de ses propres intérêts – souvent sans tenir compte des outils mis au point par le ministère en charge de la Décentralisation ni des efforts de formation déjà déployés par d'autres. En outre, il existe certaines lacunes notables en termes de dialogue et de coordination entre les différents acteurs. La nécessité de renforcer les capacités individuelles, institutionnelles et systémiques pour responsabiliser les communautés locales et leurs structures de gouvernance afin de participer à la gestion et à la protection de l'environnement est forte.
La coordination semble aussi être faible au sein du mécanisme national de gestion de l'environnement. Les diagnostics présentés lors des études précédentes (à savoir les activités habilitantes en vertu des conventions) sur la situation des interventions de renforcement des capacités pour les secteurs du développement montrent que la plupart des actions sont sectorielles et non-collaboratives. 
Dans le domaine de la formation et de la recherche, il est intéressant de noter l'ouverture de succursales de formation spécialisées dans les sciences de l'environnement à l'Université de Conakry (CERE, Faculté des sciences), ce qui contribue à l'amélioration de l'expertise nationale en matière d'études environnementales. Dans certains secteurs, comme l'élevage, les réformes institutionnelles suivant l'établissement d'un programme de formation ont contribué à renforcer les capacités d'intervention des agents de terrain et la force des agents vétérinaires et à améliorer la gestion des pâturages par les agriculteurs, en particulier les jeunes. Le ministère de l'Agriculture, qui dispose de centres de formation et d'apprentissage à l'intérieur du pays, est confronté à des difficultés lors de la mise en œuvre de son programme de formation du personnel, des techniciens et des agriculteurs.
Néanmoins, il n'existe aucun programme coordonné qui tienne compte des aspects intersectoriels et aucune priorité n'est définie par rapport au renforcement des capacités. En outre, il convient de souligner le caractère non explicite des programmes de renforcement des capacités sectorielles en ce qui concerne l'intégration des considérations environnementales dans les initiatives sectorielles. La Guinée a besoin d'une plus grande capacité d'étude, d'analyse, de recherche et de gestion de l'environnement pour inverser l'ampleur croissante de la dégradation de l'environnement au niveau national et local.
Comme il a été noté dans les différents rapports d'activités habilitantes, la Guinée manque d'une vision claire sur la façon d'intégrer l'AME dans ses processus de planification du développement décentralisé. La structure de gouvernance de ce processus décentralisé (les organes de l'administration publique décentralisés qui travaillent pour aider les collectivités à mieux gérer leur environnement et les établissements d'enseignement qui travaillent avec ces organes en fournissant du personnel et une formation à cette structure de gouvernance) n’est pas capable de transférer la complexité des lignes directrices de l’AME aux organismes sur le terrain. 
Dans le cadre du suivi de l'AECN, le Programme de renforcement des capacités nationales (PRCN) pour la Gestion environnementale mondiale 2009-2015 a été mis au point. Le PRCN vise à développer, renforcer et améliorer les capacités des institutions publiques et privées nationales, des ONG et des collectivités locales dans la mise en œuvre des obligations respectives au titre des AME. Le PRCN propose d'utiliser des approches intégrées connues et éprouvées, comme l'approche écosystémique et le concept internationalement accepté de gestion intégrée des ressources en eau (GIRE), afin de créer un langage commun pour le développement. 
Le but de ce projet de Renforcement des capacités transversales est de développer un mécanisme pour les agences gouvernementales centrales et décentralisées afin de soutenir et de former les CR, mais aussi de réorganiser les LPD pour une meilleure intégration de l’AME et une coordination plus efficace des résultats au niveau national. Cela permettra de développer les expériences et les mécanismes du PACV et du PRCI, qui ont tous deux travaillé avec les communautés locales sur le renforcement de leurs capacités de planification au niveau local. Le projet permettra également de veiller à ce que la gestion de l'environnement mondial et la mise en œuvre de l’AME puissent être intégrées dans leurs processus de planification et de mettre un accent particulier sur la Faible émission de carbone et le développement résilient. En tant qu’agents locaux, les instituts de formation décentralisés tels que les centres de formation de la Direction nationale de l'agriculture peuvent être mis à contribution. 
Une fois les mécanismes établis et testés, les bonnes pratiques d'intégration des AME dans les plans de développement local seront développées et reproduites par les principales institutions nationales, comme le Fonds pour l'environnement (FPE), le ministère en charge de l'Environnement (MEEF) et le Comité national du développement durable (CNDD).
Les avantages au niveau national comprendront des capacités techniques renforcées entre les autorités nationales clés, ainsi que des groupes de parties prenantes rassemblant des décideurs et des conseillers techniques de tous les secteurs. Au niveau national, la mise en œuvre du projet permet d'assurer la synergie, la coordination et la concertation entre les différentes institutions concernées par la mise en œuvre des AME avec la pleine participation des parties prenantes impliquées dans le processus. Le renforcement de l'organisation globale pour la défense du développement durable (c.-à-d. le CNDD) garantit la réorientation des politiques et des programmes du point de vue sectoriel et national de façon à intégrer des ambitions plus globales en faveur du développement durable et de la valorisation des ressources naturelles de la Guinée.
Au niveau local, le développement dans les CR de projets pilotes sur la protection de la biodiversité, la gestion intégrée des ressources en eau, la lutte contre le changement climatique et la dégradation des terres aura un impact positif et des bienfaits socio-économiques durables pour l'environnement local, national et mondial. Le projet autorisera la conception de meilleures pratiques de gestion de l'environnement, la création de richesses pour les communautés locales et une bonne gouvernance environnementale. Les parties prenantes apprécieront davantage le fait que les décisions de planification soient fondées sur des critères et des méthodes plus objectifs, qui accordent une plus grande valeur aux risques socio-économiques associés aux impacts environnementaux mondiaux, tels que la sécheresse et les inondations. Le renforcement du système de planification et de financement décentralisé (grâce aux plans de développement et aux fonds d'investissement locaux) pour soutenir des programmes d'activités en faveur des principaux bénéficiaires de ce projet contribuera à la stabilité des structures gouvernementales centrales et locales. Les outils et méthodologies améliorés permettant de prendre en compte les valeurs environnementales mondiales génèreront de meilleures décisions afin de répondre aux engagements environnementaux mondiaux, ainsi qu'aux priorités nationales de développement. Le projet sera axé sur les activités génératrices de revenus afin d’améliorer les conditions socio-économiques des populations et, ainsi, de réduire la pauvreté et de promouvoir une gestion rationnelle des ressources naturelles.
En Guinée, la femme est le pilier de la famille et le moteur du développement, et elle a toujours pris une part active dans le développement du pays. Le genre sera donc un « leitmotiv » transversal dans la révision et le renforcement des politiques clés et des instruments législatifs, aux niveaux national, sous-régional et local, car les femmes font face à de nombreux résultats sociaux négatifs associés à la dégradation de l'environnement, dont un grand nombre n’est pas pris en compte. L'ancrage des AME au niveau local sera l'occasion d'impliquer les femmes dans le processus au début des activités et de les faire participer à la mise en œuvre des AME à travers les projets pilotes qui seront élaborés. Amener la nécessité d'une gestion saine de l'environnement du niveau national au niveau local via le processus de décentralisation permet de s’assurer que les besoins des groupes les plus vulnérables de la société, comme les femmes, les jeunes et les paysans sans terre, peuvent être intégrés à l'élaboration des politiques et des programmes selon une perspective ascendante. Dans le cadre des modalités d'exécution du projet, une attention dirigée permettra d’assurer un équilibre approprié entre les sexes dans les activités de formation et de développement des capacités.
Afin d'aborder les questions présentées ci-dessus, un projet a été établi sur une période de 3 années en concertation avec les principales parties prenantes. 
L’objectif de ce projet est de renforcer les capacités en Guinée concernant la gestion et la mise en œuvre des lignes directrices de la convention. Et ce, afin atteindre le résultat prévu pour le Programme de pays de l'ONU : « D'ici 2017, les communautés locales publiques et privées et les populations adoptent de nouvelles techniques et approches pour la promotion de comportements environnementaux durables et assurent une meilleure prévention et gestion des risques et des catastrophes naturelles dans le cadre de l'adaptation au changement climatique ». À cette fin, le projet sera axé sur le renforcement des capacités institutionnelles des institutions de gouvernance environnementales afin de gérer les questions environnementales et de mettre en œuvre les conventions mondiales, les normes de bonne gestion de l'environnement définies et adoptées pour la Guinée et les mécanismes de financement durable en place en Guinée.
L'objectif du projet consiste à renforcer la capacité institutionnelle en Guinée pour l’Accord multilatéral sur l'environnement et le Comité local pour l'élimination de la discrimination raciale dans les activités de gestion décentralisée de l'environnement. Cela sera plus précisément réalisé selon deux composants : le premier vise à créer et à opérationnaliser un mécanisme d'intégration de l'AME dans le processus de décentralisation, le second à renforcer les capacités techniques et de gestion de la structure d’appui à la gouvernance décentralisée dans l'intégration de l’AME dans la planification du développement local.
A.2
Indicateurs clés, hypothèses et risques 
Les principaux postulats de ce projet partent des principes suivants : le Gouvernement guinéen maintient son engagement envers la gestion environnementale et le développement durable et que les lois, les politiques, les programmes et l'allocation des ressources nationales reflètent cet engagement ; le Gouvernement guinéen et le PNUD-FEM continuent d'appuyer l'orientation de développement des capacités de ce projet et les caractéristiques clés du développement des capacités pour l'environnement (c.-à-d. la participation, la flexibilité, l’itération, l'intégration, de multiples facettes et l’orientation vers les processus) ; le Gouvernement guinéen continue de remplir ses engagements internationaux et poursuit ses politiques et l'appui budgétaire pour intégrer les obligations de contrôle et de déclaration des trois Conventions de Rio dans le système de contrôle et de déclaration de l'environnement guinéen.
Les risques les plus importants qui pourraient altérer la bonne mise en œuvre de ce projet sont l'instabilité politique, le manque de volonté politique et l'instabilité institutionnelle. Ces risques sont faibles puisque, après le coup d'État militaire de décembre 2008 et deux années d'état d'urgence, la Guinée a connu de récentes avancées démocratiques, notamment illustrées par l'adoption d'une nouvelle constitution et l'élection présidentielle de 2010. Il convient également de noter le début de grandes réformes institutionnelles visant à améliorer la gouvernance et la création d’une base pour le développement durable. Un autre risque est l'adhésion timide des décideurs et des parties prenantes clés à la stratégie du projet. Ce risque est également faible. Il y a un fort engagement politique des autorités au plus haut niveau grâce à l'adoption de la Politique nationale sur l'environnement (NEP) et de son plan de stratégie et d'action, ceci étant l'une des priorités du Gouvernement pour le renforcement des capacités. Le CNEDD nouvellement créé et composé des principaux ministères et représentants d'ONG, de la société civile et du secteur privé est conçu pour présider le Comité de pilotage du projet. Cela assurera et garantira la participation des parties prenantes.
Les indicateurs clés de ce projet sont :
· L’existence d'un centre de coordination opérationnelle de mise en œuvre décentralisée des AME.
· L’existence d’une base de données et d'informations pour la prise de décisions décentralisée. 
· L’existence d'un cadre institutionnel et politique pour intégrer les AME dans le processus de déclaration et de planification communautaire, préfectoral et national. 
· L’existence d'un partenariat entre le centre de coordination (Composante I, Résultat 1,1) et les principales institutions nationales pour diffuser l'information à travers le réseau de distribution du SIGU.
B
Appropriation nationale
B.1
Éligibilité du pays
1. La Guinée est éligible pour recevoir une assistance technique du PNUD et est donc éligible à une aide du Fonds pour l'environnement mondial (FEM). La Guinée a ratifié la Convention sur la diversité biologique (CDB) le 7 mai 1993, la Convention pour la lutte contre la désertification et la sécheresse le 23 juin 1997 et la Convention-cadre des Nations-Unies sur les changements climatiques (CCNUCC) le 7 mai 1993. La Guinée a ratifié des protocoles importants en vertu des Conventions de Rio au cours des dernières années, à savoir :
a. Le Protocole de Carthagène sur la sécurité biologique en 2005 pour protéger la biodiversité contre les risques potentiels posés par les organismes génétiquement modifiés produits par la biotechnologie.
b. Le Protocole de Nagoya-Kuala Lumpur sur la responsabilité et la réparation, le 11 décembre 2007, concernant les mesures correctives découlant des dommages causés par le mouvement transfrontalier d'organismes vivants modifiés.
c. Le Protocole de Kyoto du 25 octobre 2005 engageant à stabiliser les émissions de gaz à effet de serre pour la période 2008-2012 au niveau 1990.
2. En outre, la Guinée a adhéré ou ratifié plusieurs autres traités et protocoles qui appellent à la protection et à l'utilisation durable des ressources naturelles internationales et régionales, comme la Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontaliers des déchets dangereux et leur élimination, le 30 mars 1995 ; la Convention de Ramsar sur les zones humides d'importance internationale, le 24 septembre 1992 ; la Convention CITES sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction, le 20 décembre 1981 ; la Convention de Bamako sur l'interdiction d'importer des déchets dangereux et le contrôle de leurs mouvements transfrontaliers en 2000 ; la Convention et le Protocole sur l'Autorité du Bassin du Niger adoptés en Guinée en 1980 et entrés en vigueur en 1982 ; la Convention sur l’Organisation pour la mise en valeur du fleuve Gambie (OMVG) adoptée en 1983 ; la Convention africaine sur la conservation de la nature et des ressources naturelles adoptée à Alger en 1968 et entrée en vigueur en 1989 ; la Convention sur les criquets migrateurs adoptée à Kano, au Nigeria, en 1962 et entrée en vigueur en 1963. Le 9 décembre 2011, la Guinée a signé le Protocole de Nagoya sur l'accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages découlant de leur utilisation relatif à la Convention sur la diversité biologique (CDB)
.
3. Ce projet guinéen est éligible à un financement au titre de la Stratégie FEM-5 PDCT pour des projets de développement de capacités transversales, car il permet de fournir des ressources pour réduire, voire éliminer les goulets d'étranglement institutionnels et les obstacles à la mise en œuvre synergique des Conventions de Rio. Ce projet particulier correspond à l'objectif 4 du Programme-cadre PDCT, qui demande aux pays de renforcer les capacités institutionnelles afin de gérer les questions environnementales et mettre en œuvre les conventions mondiales. Grâce à un processus d'apprentissage par la pratique, ce projet (1) garantira le renforcement de l'environnement propice à la décentralisation afin de tenir compte des avantages environnementaux mondiaux et (2) renforcera la capacité des organisations clés à intégrer l'AME dans les processus de planification au niveau local. 
B.2
Dynamisme du pays
4. Depuis 1992, la gestion des ressources naturelles mondiales et nationales et de l'environnement reste une préoccupation majeure pour le Gouvernement guinéen. L'action du Gouvernement, décrite dans le DSRP III pour la période 2013-2015, consiste à poursuivre les efforts visant à mobiliser des ressources naturelles en tant que pilier du développement agricole et du contrôle de ses exploitations, notamment à travers l'augmentation du taux de reboisement, l'exploitation des ressources forestières et la protection des ressources fauniques. Elle vise à développer et à mettre en œuvre des programmes sur : (i) l'atténuation de la dégradation des ressources naturelles et de l'environnement, (ii) l'adaptation à la variabilité et aux changements climatiques, (iii) l'aménagement du paysage et de la faune, (iv) la gouvernance environnementale et le renforcement des capacités, (v) la recherche dans les domaines liés au changement climatique, à la biodiversité et à la lutte contre la désertification, en particulier dans les domaines liés aux agrocarburants, aux produits non ligneux de la forêt et à la sylviculture. L'accent est également mis sur la protection des zones marines et côtières. La question du changement climatique reste une préoccupation majeure. L'engagement du Gouvernement est de (i) renforcer le dialogue national multisectoriel et multipartite, (ii) de renforcer la capacité des parties prenantes en termes d'adaptation au changement climatique et (iii) de développer et de mettre en œuvre une stratégie de développement faible d'émission de carbone pour engager à long terme le pays dans le processus d'atténuation. Les zones identifiées comme étant les plus vulnérables au changement climatique et pour lesquelles des mesures d'adaptation / atténuation doivent être prises avant tout sont : l'agriculture, la sylviculture, l'énergie, les ressources en eau, les établissements humains et la santé, les zones côtières. 
5. En outre, la politique du Gouvernement se concentre sur des actions transversales de gestion de l'environnement et la promotion d'une économie verte. En effet, le Gouvernement guinéen est conscient de la nécessité de commencer une transition vers une économie verte afin de réduire la pauvreté et, ce faisant, d'atteindre des objectifs de développement durable qui optimisent les avantages pouvant résulter de : (i) le renforcement et l'amélioration du capital naturel, (ii) l'optimisation des avantages économiques, (iii) la promotion de l'emploi, (iv) l'augmentation du pouvoir d'achat, (v) la réduction de la pauvreté et (vi) la réduction au minimum des inégalités sociales et du gaspillage des ressources. Dans ce contexte, le Gouvernement élaborera et mettra en œuvre une stratégie nationale pour l'économie verte, la promotion de modes de production et de consommation durables et la responsabilité environnementale et sociale des entreprises, à travers des politiques sectorielles spécifiques, y compris les énergies renouvelables, l'efficacité énergétique, l'agriculture durable, le tourisme durable, le développement industriel, minier et forestier, la gestion des déchets et les transports publics.
6. Outre le DSRP III, le Gouvernement guinéen met en œuvre le Programme national de développement humain durable (PNDH) et le Programme d'appui aux communautés rurales (PACV). Le programme PNDH traite du cadre de la qualité de vie des ménages, de l'emploi, de l'intégration sociale et de la gestion environnementale. Ce programme est basé sur les préoccupations et les priorités nationales suivantes : l'accès aux services de base, le renforcement des capacités des ressources humaines, la protection et la gestion de l'environnement et la lutte contre la pauvreté.
7. Depuis 2000, le PACV soutient les Communes rurales (CR) dans leur appui au développement local, d'une part, par l'amélioration de la compréhension des lois et règlements sur la décentralisation et, d'autre part, en fournissant des outils méthodologiques facilitant l'action décentralisée des communautés et, enfin, en fournissant des fonds pour le financement de micro-projets de CR ciblées. Pendant la première phase d'intervention (2000-2007), un peu moins d'un millier de micro-projets, principalement dans le domaine de la santé, de l'eau et de l'éducation, ont été mis en œuvre par 159 CR impliquées dans le programme. L'objectif du programme de la phase II du PACV est d'augmenter la couverture géographique du programme à travers tout le pays et d'améliorer les possibilités de financement dont la CR peut bénéficier. Dans ce contexte, le FEM a mis au point deux programmes (le Programme de gestion côtière et marine de la biodiversité, PGCMB) et le Programme de gestion des terres communautaires, PGTC), visant à soutenir les actions de la CR dans la conservation de la biodiversité et des écosystèmes. Au cours des prochaines années, ces deux programmes seront donc mis à exécution à titre expérimental dans un certain nombre de CR ciblées. Le FEM et le Gouvernement guinéen sont convenus de mettre en œuvre le PGCMB et PGTC grâce au mécanisme d'application du PACV réformé afin d'inclure la participation de certaines structures nationales supplémentaires.
8. Le projet est conforme au Cadre de coopération de pays (CCP) du PNUD, ainsi qu'au Plan-cadre des Nations-Unies pour l'aide au développement (PNUAD 2013-2017) en matière de gestion environnementale et de gouvernance pour la coordination des processus environnementaux mondiaux, y compris ceux liés à la mise en œuvre de l'AME. 
9. Ces défis nationaux guinéens ont été identifiés lors de l'élaboration du Bilan commun de pays, qui a mis en exergue les causes profondes du développement du pays. Il a été élaboré dans un cadre étroit de dialogue entre les membres du système des Nations-Unies (SNU) et ceux du Gouvernement et a fait l'objet d'une collaboration fertile en intégrant, d'une part, les priorités nationales définies dans le Document stratégique de réduction de la pauvreté et, d'autre part, en étant aligné avec les objectifs de développement internationaux, culminant dans les Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD).
10. Le PNUAD 2013-2017 a vocation à aider le Gouvernement à briser certaines barrières qui entravent la gestion durable des ressources naturelles et l'amélioration des moyens de subsistance des populations rurales et urbaines. Les résultats de l'AECN ont déjà été intégrés au Programme commun de pays (PCP) des Nations-Unies en Guinée, ce qui garantit une bonne intégration dans le nouveau PNUAD.
11. Les domaines d'intervention du SNU en Guinée dans le cadre du PNUAD (2013-2017) sont fondés sur les considérations suivantes pour fournir des réponses appropriées aux lacunes identifiées en termes de prise en compte des cinq principes de programmation du PNUAD tout en se concentrant sur les détenteurs de droits et d'obligations :
· la nécessité de soutenir le gouvernement dans la mise en œuvre de réformes institutionnelles (la sécurité, la justice, l'administration publique), la prévention et la gestion des conflits, la réconciliation nationale et l'emploi des jeunes et des femmes ;
· la nécessité de renforcer les institutions pour promouvoir la transparence et la bonne gouvernance, le respect des droits de l'homme avec un accent particulier sur les plus vulnérables ;
· la nécessité de mettre en place les bases de la création de richesse, d'emplois et de la réduction de la pauvreté en promouvant la génération de revenus et la sécurité alimentaire ;
· l'objectif d'améliorer les conditions de vie des populations dans les domaines de la santé, l'éducation, la protection des mères et des enfants, l'eau et l'assainissement afin de mieux relever les défis du pays ;
· la prise en compte effective du développement durable dans les priorités nationales par la préservation de l'environnement, la gouvernance locale, la gestion durable des ressources environnementales, la préparation et la réponse aux situations d'urgence ainsi que l'adaptation et l'atténuation des risques de catastrophes :
· la promotion des partenariats avec les parties prenantes dans le développement du pays, y compris les parties prenantes des secteurs public et privé afin de créer des synergies et des gains plus importants tout en s'alignant avec les priorités et les objectifs nationaux.
12. Compte tenu des liens étroits entre la gestion environnementale stratégique, l'adaptation au changement climatique et la croissance économique durable et inclusive, le SNU en Guinée contribue à la promotion des nouvelles technologies et de comportements propices à une meilleure gestion de l'environnement et des risques de catastrophe naturelle dans le contexte de l'adaptation au changement climatique. Ces interventions s'inscrivent également dans le cadre du passage à une économie verte.
13. Le programme de pays du PNUD est également développé sur la base des priorités nationales identifiées dans le DSRP et le Plan quinquennal 2011-2015 et conformément au PNUAD. Le programme de pays du PNUD prend en compte les avantages comparatifs du PNUD et les leçons tirées du programme précédent. À cette fin, la stratégie 2013-2017 du programme s'articule autour de trois points d'entrée qui réunissent une évaluation approfondie de la situation actuelle du pays et ses futurs besoins, ainsi que le renforcement des capacités et des possibilités de partenariat du PNUD sur la base des enseignements tirés plus particulièrement du dernier engagement des 12 à 18 derniers mois. Ces points d'entrée sont les suivants : a) une gestion efficace des risques pour la stabilité et la paix sociale (processus électoral, réforme du secteur de la sécurité, réconciliation nationale) ; b) l'amélioration de la capacité des institutions publiques qui ont subi une dégradation significative au fil du temps, mais qui sont essentielles à la gestion du développement et de la prestation de services (réforme et modernisation de l'administration publique et renforcement des capacités institutionnelles et humaines pour une meilleure gestion du développement) ; c) des efforts pour tirer des « dividendes » de la transition vers la démocratie, traitant également des principaux problèmes sous-jacents de la pauvreté et de l'exclusion (l'emploi des jeunes, avec une attention particulière aux besoins des femmes). Deux domaines ont été identifiés : d'une part, la gouvernance et, d'autre part, la croissance et le développement durables.
14. En ce qui concerne l'environnement, le PNUD poursuit sa coopération pour aider le Gouvernement à prendre en compte le développement durable, l'atténuation et l'adaptation au changement climatique dans ses programmes de croissance économique. Les supports ciblés mènent : a) au développement et à la mise en œuvre d'outils de planification pour la gestion durable du cadre de vie, de l'environnement et des ressources naturelles, b) à l'adoption de technologies d'adaptation et d'atténuation pour accroître la résilience au changement climatique et la capacité des groupes vulnérables dans les zones côtières et dans le nord, c) à la conservation de la diversité biologique grâce à une gestion durable des forêts et des zones protégées en Guinée Forestière (Lola, Beyla, N'Zérékoré), d) à l'élaboration et la mise en œuvre de plans de gestion et de la gestion participative des forêts communautaires (Mamou, Dalaba et Kindia) et e) au renforcement des capacités des communautés pour la protection et la restauration des terres et les techniques et approches de la couverture végétale (Siguiri, Kankan et Kissidougou). Ce programme environnemental correspond bien à la Stratégie 3 de consolidation de la démocratie du PNUD et à l'axe de la primauté du droit qui vise à renforcer le processus de décentralisation et de déconcentration, la formation des administrateurs locaux, les collectivités à code d'extension et le guide de planification locale.
B.2.a
Auto-évaluation de la capacité nationale
15. Afin de mieux comprendre la dynamique qui se trouve derrière les menaces à l'environnement de la Guinée vis-à-vis de la gestion de l'environnement mondial, le Gouvernement guinéen, avec l'appui du PNUD-FEM, a entrepris une auto-évaluation de sa capacité à mettre en œuvre les conventions de Rio entre avril 2006 et décembre 2008.
16. Grâce à un processus consultatif et participatif à grande échelle, l'AECN de Guinée a d'abord identifié les besoins de développement des capacités prioritaires en matière de biodiversité, de changement climatique et dans les domaines thématiques de dégradation des terres et également dans le domaine de l'eau et de l'assainissement. Il a ensuite identifié douze besoins de capacités transversales, présentés dans l'encadré 1. Le processus d'AECN produit trois documents :
· Un rapport de synthèse « Besoins et Priorités de la Guinée en capacités à renforcer dans la mise en œuvre des Conventions de Rio et des Accords Multilatéraux sur l’eau et l’assainissement » 
· Une évaluation transversale des besoins de développement des capacités
· Un rapport résumant la stratégie et le plan d'action pour la mise en œuvre des AME.
Encadré 1 : Renforcement des besoins reconnus en capacités transversales dans le processus d'AECN 
	1. Insuffisance des informations, de l'éducation et de la sensibilisation des différentes parties prenantes des secteurs public et privé concernant l'AME, conduisant ainsi à une mobilisation et un engagement faibles de ces parties prenantes pour contribuer à la mise en œuvre des AME à travers des plans d'action nationaux.
2. Absence d'une bonne circulation de l'information à tous les niveaux et d'un système d'information permettant aux parties prenantes d'être mieux informées sur les conventions et les lignes directrices du CDP, ainsi que sur les stratégies et plans d'action nationaux.
3. Manque de soutien à la recherche scientifique pour faire le point sur l'environnement et les ressources naturelles afin d'améliorer la planification des activités de conservation des espèces sauvages et des habitats naturels.
4. Manque de coordination et de coopération entre les différentes institutions impliquées dans la 
promotion de la synergie, l'intégration programmatique et l'harmonisation des politiques et des cadres juridiques et réglementaires afin d'éviter les doublons et économiser de l'argent en partageant
les ressources, les données, les approches, les techniques et les outils pour plus d'efficacité dans la mise en œuvre des actions prévues.
5. Cadre de coopération administrative insuffisant des institutions pour intégrer la surveillance des AME dans les cadres organiques.
6. Manque d'équipement des institutions impliquées dans les ressources naturelles et l'environnement pour leur permettre de fournir des produits et des services efficaces en matière de gestion de l'environnement.
7. Manque de formation et de perfectionnement des responsables et des agents impliqués dans la gestion de l'environnement pour les rendre plus performants dans les activités de gestion de l'environnement.
8. Participation insuffisante des communautés locales dans la mise en œuvre des AME pour atteindre leur ancrage et une mise en œuvre durable au niveau local.
9. Approches insuffisantes de l'écosystème et de la GIRE (Gestion intégrée des ressources en eau) dans les projets de développement pour promouvoir une plus grande collaboration dans la mise en œuvre des AME.
10. Absence d'un mécanisme de mobilisation efficace et d'une gestion transparente des ressources financières nécessaires à la réalisation des activités de renforcement des capacités.
11. Techniques de négociation et de participation aux CDP insuffisantes. 
12. Manque d'informations sur la mise en œuvre des AME dans les rapports nationaux suffisamment documentés permettant l'amélioration des communications nationales à la Conférence des Parties.


17. Les rapports de l'AECN ont identifié l'objectif de développement des capacités transversales suivantes comme priorité pour un projet de suivi autonome : « Assurer la coordination et le dialogue entre les différentes institutions concernées par la promotion des synergies, l'intégration programmatique et l'harmonisation des politiques et des cadres juridiques et réglementaires dans le but d'éviter les doublons et d'économiser les ressources en partageant les ressources techniques, les données, les approches, les modèles et les outils pour plus d'efficacité dans la mise en œuvre des actions prévues. À cette fin, mettre en place un centre de coordination des conventions doté des ressources nécessaires pour assurer un suivi continu de la mise en œuvre des différents accords multilatéraux sur l'environnement ». Ce projet répond à ce besoin. 
18. Le projet s'aligne également bien avec plusieurs autres priorités de l'AECN : Priorité 8 : assurer une participation effective des communautés locales dans la mise en œuvre de l'AME pour atteindre leur ancrage durable et une exécution en cours au niveau local ; Priorité 9 : promotion de l'approche écosystémique et de la gestion intégrée des ressources en eau dans les projets de développement afin de favoriser une plus grande collaboration dans la mise en œuvre de l'AME, et ; Priorité 10 : concevoir et adopter un mécanisme de mobilisation efficace et une gestion transparente des ressources financières nécessaires à la réalisation des activités de renforcement des capacités.
19. Le projet est conforme aux objectifs et aux priorités du Gouvernement guinéen dans sa lutte contre la pauvreté et sa promotion du développement socio-économique grâce à l'utilisation durable des ressources naturelles abondantes du pays. Celles-ci ont été notées dans leurs documents de stratégie de réduction de la pauvreté (DSRP 1, 2 et 3). 
20. Ce projet prendra également en compte les résultats des activités habilitantes dans le cadre des conventions, comme la Stratégie nationale et le Plan d'action pour la biodiversité (SNPAB), les communications nationales pour la CCNUCC et le PANA, le Plan d'action national contre la désertification (SAP-CCD), le Plan national d'action environnementale (PNAE) et d'autres plans et programmes, y compris dans le secteur de l'eau. Quand il s'agit de promouvoir une Faible émission de carbone et un développement résilient (FECDR), la Guinée est impliquée dans divers plans et programmes visant à promouvoir à la fois l'atténuation et l'adaptation au changement climatique, pour lesquelles le PANA fera fonction de cadre de coordination.
B.2.b
Contexte du développement durable
21. La République de Guinée est située en Afrique de l'Ouest et couvre une superficie de 245 857 km². Elle est délimitée à l'ouest par l'océan Atlantique et partage ses frontières avec six autres pays : la Guinée-Bissau au nord-ouest, le Sénégal au nord, le Mali au nord et au nord-est, la Côte d'Ivoire à l'est, le Libéria et la Sierra Leone au sud.
22. La Guinée se caractérise par la diversité de sa structure géologique, avec des reliefs et morphologies très contrastés. Il existe quatre principales unités géomorphologiques clairement distinctes de l'ouest à l'est, allant de formations récentes aux plus anciennes :
· les plaines et les basses terres côtières constituées de formations deltaïques récentes basées sur un sous-sol paléozoïque ;
· les massifs et les hauts plateaux du Fouta avec des formations cristallines paléozoïques composées de grès, conglomérats, gneiss, micaschistes micacés et de quelques intrusions de dolérite ;
· les plaines de la Haute-Guinée constituées de formations cristallines (gneiss, schiste et quartzite) ;
· les massifs granitiques et le gneiss avec un couvert forestier dense séparé par des vallées et des plaines plus ou moins grandes. Ces massifs granitiques sont le fondement de la plus ancienne des formations géologiques.
23. Le climat est tropical, caractérisé par une saison sèche qui dure de quatre à sept mois et une saison des pluies de cinq à huit mois selon les zones naturelles décrites ci-dessous. La pluviométrie moyenne annuelle est de 1 651 mm et varie de 1 200 mm en Haute-Guinée à 4 200 mm en Basse-Guinée. Les températures moyennes annuelles sont comprises entre 21 °C et 27 °C. L'humidité relative moyenne annuelle est supérieure à 60 %, avec un minimum de 29 % en moyenne en Moyenne-Guinée (Labé) et un maximum de 98 % en Basse-Guinée (Conakry). L'évapotranspiration moyenne annuelle varie de 1 500 à 1 650 mm. Les vents dominants sont la mousson et l'harmattan, venant respectivement de l'océan Atlantique et du Sahara. 
24. Quatre régions naturelles se détachent. Ces régions ont des caractéristiques géographiques et écologiques différentes et chacune d'elles correspond à un type de climat avec une température, des précipitations, un sol, une faune et une flore spécifiques :
· la Guinée-Maritime ou Basse-Guinée est la bande côtière entre la Guinée-Bissau au nord et la Sierra Leone au sud (300 km), avec une largeur comprise entre 100 et 150 km. Elle couvre 15 % de la superficie totale des terres. Les marais salants occupent une superficie d'environ 360 000 ha, dont 260 000 ha de mangroves (la plus grande étant en Afrique de l'Ouest). Le climat tropical est bimodal, avec une saison des pluies qui commence en avril-mai et qui dure jusqu'à novembre. Les précipitations atteignent leur maximum en août et peuvent dépasser 4 000 mm/an dans la capitale Conakry. La saison sèche commence à la fin de novembre.
· La Moyenne-Guinée couvre 26 % de la superficie totale du pays et constitue, avec le Fouta Djallon, la région la plus montagneuse de Guinée. Son altitude est en tout point supérieure à 750 m et atteint 1 200 m dans certaines zones de l'axe Dalaba-Mali. Cette région est considérée comme le château d'eau de l'Afrique de l'Ouest, car de nombreux fleuves y prennent leur source : les fleuves Sénégal et Gambie au nord, les fleuves Koliba, Rio Grande et Fatala-Konkouré à l'ouest, les fleuves Kaba, Kolenté au sud, et le fleuve Niger à l'est. Le climat est caractérisé par une température diurne relativement élevée allant jusqu'à 19 °C à Labé (8 °C - 37 °C). L'hivernage dure de cinq à huit mois entre Koundara et Mamou, avec des précipitations inférieures à 1 300 mm dans le nord et un peu plus que 2 000 mm dans le sud. 
· La Haute-Guinée, qui couvre 39 % de la superficie totale du pays, est située entre la Guinée forestière et le Fouta sur la rive ouest du vaste bassin du Niger. Cette région, dont l'altitude moyenne est de 500 mètres, présente un relief marqué peu élevé, d'où le grand nombre de cours d'eau. Le climat est de type soudanais, avec une pluviométrie annuelle comprise entre 1 600 mm au sud et 1 200 mm au nord. La fourchette de températures saisonnières est importante : des températures extrêmes allant de 14 °C pendant la saison des pluies à 37 °C pendant la saison sèche.
· La Guinée forestière couvre 20 % de la superficie totale des terres. Son relief est tourmenté et le point culminant de la Guinée, à 1 752 mètres, est le mont Nimba. Le climat est caractérisé par la longueur exceptionnelle de la saison des pluies (entre sept et neuf mois) et une pluviométrie moyenne d'environ 2 500 mm / an.
25. D'après les résultats du dernier recensement général conduit en décembre 1996, la population était de 7 156 406 habitants, contre 4 660 582 en 1983, avec un taux de croissance annuel de 3,1 %. Si cette tendance se poursuit, la population atteindra, d'ici 2015, 15 millions d'habitants, avec une forte proportion de femmes (51,1 %) et de jeunes de moins de 15 ans (45,6 %). Les enfants de 0 à 18 ans représentent à eux seuls plus de la moitié de la population totale (53,5 %). La population est essentiellement rurale (70 %). Les villes représentent 30 % de la population. La population guinéenne est divisée entre les régions naturelles comme suit : Basse-Guinée (20,4 %), Moyenne-Guinée (22,9 %), 4Haute-Guinée (19,7 %) et Guinée forestière (21,7 %). 
26. Ressources naturelles : la Guinée a un potentiel considérable dans le domaine des ressources naturelles, avec (i) des forêts, (ii) des zones protégées et des sites de renommée mondiale, (iii) des ressources en eau, (iv) un écosystème diversifié avec une biodiversité importante et (v) des ressources minérales.
Forêts : en 2005, la Guinée avait 6,7 millions d'hectares de forêt et 5,8 millions d'hectares d'autres zones boisées. Il existe quatre types principaux de forêt en Guinée : (1) la mangrove, (2) la forêt dense humide, (3) la forêt dense sèche et (4) la savane boisée. Trois millions d'hectares de forêt sont utilisés pour la conservation de la biodiversité, 490 000 hectares pour la protection des sols et de l'eau et 103 000 hectares pour la production forestière.
Zones protégées : la Guinée possède 164 000 hectares de zones protégées. Le pays dispose de six types de zones protégées : parc national, réserve naturelle intégrale, réserve naturelle gérée, réserve spéciale ou sanctuaire de faune, zone d'intérêt cynégétique et zone de chasse. 
Ressources en eau : la Guinée est le berceau de tous les fleuves majeurs d'Afrique occidentale et les bassins hydrographiques du pays sont essentiels à la stabilité des ressources en eau en interne et dans six autres pays d'Afrique de l'Ouest. Les ressources en eau renouvelables totales de la Guinée sont estimées à 226 km3 par an. Ces ressources en eau sont menacées par l'activité humaine de plus en plus intense et le risque dû aux divers types de pollution. La gestion durable des hautes terres du Fouta Djallon est une condition préalable à la gestion efficace des six grands bassins fluviaux : Gambie, Kaba, Kolenté, Koliba, Niger et Sénégal. Les forêts montagneuses dans les hautes terres sont particulièrement importantes pour la protection des bassins hydrographiques. 
Minéraux : la Guinée est riche en minéraux, avec environ un tiers des réserves mondiales prouvées de bauxite, plus de trois milliards de tonnes de réserves de minerai de fer de haute qualité, d'importants gisements de diamants, plus de 200 millions de tonnes de réserves d'or, des quantités indéterminées d'uranium et de grandes réserves potentielles d'autres minéraux précieux. Les minéraux génèrent 90 % des recettes d'exportation de la Guinée, dont environ 90 % provenant exclusivement de l'exportation de bauxite. 
27. La superficie totale de la Guinée est de 245 860 km². La superficie totale d'eau est de 140 km². Les terres agricoles couvrent 51 % de la superficie totale des terres et 5 % des terres cultivées sont irriguées. Conakry, la capitale du pays, est la plus grande des 38 communes urbaines (zones urbaines) du pays. Les forêts couvrent 27 % de la superficie totale des terres et les zones protégées 6,1 %. Les agriculteurs cultivent des terres marginales, convertissent les terres boisées à l'agriculture en utilisant des pratiques d'agriculture sur brûlis et réduisent ou éliminent les périodes de jachère. L'investissement dans la conservation du sol est faible. L'érosion affecte 10 % des terres arables et la perte de fertilité des sols a contribué à une baisse constante de la productivité agricole et à l'augmentation de la dégradation environnementale. 
28. La situation socio-économique en 2012 a été caractérisée par une pauvreté persistante (avec une incidence de la pauvreté de 55,2 %), bien que des réformes visant à relancer le développement économique et social aient été mises en œuvre, et le point d'achèvement de l'initiative PPTE a été atteint à la fin septembre 2012. Le pays a bénéficié d'un allégement de sa dette extérieure d'une valeur de 2,1 milliards de dollars. Après plus de cinquante ans d'indépendance et de mauvaise gouvernance, la Guinée est classée 178ème sur 187 pays selon l'indice de développement humain (IDH) du Programme des Nations-Unies pour le développement (PNUD). Les infrastructures et les services sont insuffisants, l'administration est faible et le secteur privé embryonnaire. La croissance économique est estimée à 4,2 % en 2012, contre 3,9 % en 2011, menée principalement par une production agricole plus élevée et des bonnes performances du secteur secondaire. En 2012, les recettes fiscales en proportion du produit intérieur brut (PIB) ont augmenté de 15,6 % à 19,9 %, principalement grâce à la hausse des revenus de produits liés au pétrole en raison de la taxe spéciale sur les produits pétroliers (TSPP) et aux revenus du commerce international. Les dépenses ont augmenté de 16 % du PIB en 2011 à 18,7 % en 2012 en raison de la hausse salariale et de l'investissement dans l'énergie et l'agriculture. Le déficit budgétaire est estimé à 1,4 % du PIB en 2012, contre 0,3 % en 2011. Le taux d'inflation est estimé à 13,1 % en 2012, contre 21,4 % en 2011. La normalisation du contexte de développement du pays a été combinée avec une gestion stricte de la monnaie et des échanges internationaux. Par conséquent, l'écart entre le taux du marché noir et le taux officiel a diminué de 10 % à 5 % à la fin 2010 et il a été possible de reconstruire les réserves, avec une couverture de 4,6 mois d'importations à la fin de 2011 par rapport avec 0,7 mois en 2009 et 2010. Malgré cela, les conditions financières restent difficiles. Le déficit commercial s'est aggravé en 2012, atteignant 16,5 % du PIB en 2012, contre 14 % en 2011. 
29. La scène politique a longtemps été remarquable par l'insuffisance de dialogue entre les protagonistes, en particulier en ce qui concerne les conditions de l'organisation des prochaines élections législatives. Les tensions se sont toutefois relativement atténuées : le Gouvernement a tenu compte de certaines des revendications de l'opposition, comme la suspension du processus de révision des listes électorales et la restructuration de la commission électorale nationale indépendante (CENI) sur une base de parité. Mais, comme l'ont montré les récents événements début mars 2013, une crise de confiance règne encore entre les différents acteurs de la vie politique. L'action entreprise par le Gouvernement n'a pas permis de réduire la pauvreté, même si une certaine amélioration de du taux d'alphabétisation et de scolarisation peut être observée, de même qu'une hausse des taux de fréquentation des centres de santé. L'égalité des sexes pose toujours problème dans le développement inclusif en Guinée. L'initiation de réformes a permis d'atteindre le point d'achèvement de l'initiative HITP, mais la Guinée est toujours confrontée à trois défis majeurs : i) la finalisation du processus de transition politique, ii) la stimulation du développement économique et social en tirant le meilleur de l'énorme potentiel naturel du pays et iii) la réponse aux revendications sociales des habitants du pays. 
30. En Guinée, la plupart des ressources naturelles sont actuellement menacées, principalement en raison de pressions anthropiques. Les forêts de la Guinée ont été très touchées par des incendies, l'exploitation forestière, le développement des infrastructures, l'agriculture et les conflits humains. Par exemple, la région du Fouta Djallon, qui est couverte de carex laissant progressivement la place à la savane boisée de la région de la Haute-Guinée, est soumise au brûlis. L'agriculture sur brûlis menace également les zones boisées, car l'exploitation des ressources naturelles dans les zones forestières n'est pas réglementée. L'exploitation forestière commerciale s'accélère dans toute la Guinée en raison des exportations de bois. Les populations locales ont toujours compté sur les forêts pour le bois, les racines, les écorces, les feuilles, les fruits, les médicaments et le fourrage pour le bétail. 85 % de la population utilisent du bois comme combustible. Les pressions croissantes de la population et le manque de développement agricole sur les terres agricoles traditionnelles ont poussé les populations rurales à empiéter sur des terres forestières pour répondre aux besoins en carburant, nourriture et revenus. Les conflits en Guinée et dans les pays voisins ont accru les difficultés pour gérer les ressources forestières, car les parties aux conflits nationaux et régionaux utilisent les ressources forestières pour financer leurs activités. 
31. Les forêts classées bénéficient d'une protection grâce à leur statut de propriété du Gouvernement, mais cette protection n'inclut pas nécessairement la conservation de la biodiversité. Avec un taux annuel estimé de déforestation de 0,5 %, on estime que près de 35 000 hectares de forêts sont perdus chaque année en Guinée. En 2005, moins de 1 % de la couverture forestière en Guinée était de la forêt primaire.
32. Les secteurs de la bauxite et de l'alumine ont également contribué à la dégradation de l'environnement en raison de l'élimination de la végétation, la destruction des sols, la perte et la fragmentation de l'habitat, la pollution de l'air par des poussières contaminées et la pollution de l'eau par des résidus miniers. La Réserve de biosphère du mont Nimba est menacée par l'exploitation minière de minerai de fer.
33. Le réseau hydrographique est très dense. Il est composé de 1 661 cours d'eau dans 24 bassins hydrographiques. Quatorze de ces fleuves sont internationaux et irriguent plusieurs pays d'Afrique de l'Ouest. L'activité humaine, à travers la culture itinérante et les cultures sur des pentes très rapprochées, a contribué à la poursuite de la dégradation du couvert végétal au niveau des sources et le long des berges, favorisant l'accélération de l'érosion et l'envasement des cours d'eau.
34. Avec environ 350 km de côtes, la Guinée dispose d'une large ouverture sur la mer, avec d'énormes potentiels pour la pêche dans les mangroves. Cependant, ces ressources importantes sont constamment soumises à une forte pression anthropique. Les principales menaces sont représentées par la surpêche, l'exploitation non durable des ressources halieutiques et celles de la mangrove, par l'incursion de navires de pêche industrielle dans les zones réservées à la pêche artisanale, la violation de l'élevage, la pollution causée par le déversement des eaux usées domestiques, la pollution de l'huile, etc.
35. Les émissions de gaz à effet de serre (GES) : L'inventaire national des émissions de gaz à effet de serre a permis d'identifier les émissions de GES causées par la combustion des combustibles fossiles et de la biomasse, les déchets et les procédés industriels, la fermentation entérique et diverses activités agricoles, etc. L'inventaire a également quantifié la séquestration (absorption) des émissions de GES par les différentes formations forestières, en utilisant la méthode recommandée par le GIEC/OCDE. L'inventaire national des émissions de gaz à effet de serre en Guinée est le suivant :
· Les émissions de CO2 s'élèvent à 10 631 84 Gg dans le secteur de l'énergie, 5 67 Gg dans les déchets, 137 75 Gg dans des procédés industriels contre une absorption de 21 482 97 Gg dans le secteur forestier et les changements d'utilisation des terres.
· Les émissions de méthane sont produites par tous les secteurs (les émissions issues des déchets et des procédés industriels n'ont pas été quantifiés). La quantité la plus importante est produite dans le domaine de la sylviculture et du changement d'utilisation des terres (1470 12 Gg), suivi par l'agriculture (817 69 Gg) et l'énergie (454 56 Gg).
·  Les émissions de dioxyde d'azote s'élèvent à 585 187 Gg principalement dans le domaine de la sylviculture, de l'agriculture et de l'énergie.
36. Les émissions par secteur sont les suivantes : 11 237 942 pour le secteur de l'énergie, 2543 47 pour l'agriculture, 137 75 pour les déchets et 347 13 pour les procédés industriels (production de ciment, par exemple), contre une absorption totale (séquestration) de 17 598 26 dans la sylviculture et le changement d'utilisation des terres. Le CO2 est le GES le plus important émis en Guinée (plus de 60 % des émissions), suivi par le méthane et le peroxyde d'azote.
37. Par secteur, la plus grande source de CO2 est la conversion des forêts et le changement d'utilisation des terres, suivis par le secteur de l'énergie.
38. Les émissions de méthane (CH4) sont équivalentes à 6 790 581 Gg de CO2 et proviennent du secteur de l'énergie (7,5 %), des déchets (5 %), de l'agriculture (35,5 %) et de l'utilisation de la forêt et des terres (52 %). Le dioxyde de carbone (CO2) est absorbé jusqu'à 101 529 328 Gg par les diverses végétations qui recouvrent le sol (abandon des forêts et changement des ressources forestières). Il convient de noter que la plus grande source de dioxyde de carbone reste la conversion des forêts, avec 80 046 36 Gg de CO2 soit 11 89 tonnes par Guinéen en 1994.
39. En résumé, les émissions de GES de la Guinée s'élèvent à 14 266 292 Gg de CO2 ce qui équivaut à des émissions de 2 12 tonnes par habitant. Par secteur, les émissions par habitant sont les suivantes : l'énergie 1 67, l'agriculture 380 kg par habitant et les déchets et les procédés industriels 70 kg. L'absorption ou la séquestration est de 17 598 26 Gg, ce qui équivaut à 2 62 tonnes par habitant. Cette évaluation conduite en 1994 indique que la Guinée constitue un important puits de gaz à effet de serre. La tendance à la dégradation effrénée de la couverture végétale due aux activités humaines incontrôlées peut renverser cette situation à court terme. La projection des émissions par habitant montre que, d'ici 2025, si les tendances actuelles se poursuivent, elles atteindront 2 09 tonnes, 470 kg/habitant et 90 kg/habitant respectivement, dans les secteurs de l'énergie, de l'agriculture, des déchets et des procédés industriels.
40. La Guinée est actuellement un puits important. Toutefois, cette situation est très précaire, étant donné la pression croissante des activités humaines sur la couverture terrestre, en particulier pour l'obtention de l'énergie du bois dont les besoins sont estimés à plus de 6 618 301 tonnes de bois de chauffage et 205 351 tonnes pour le charbon de bois pour l'année 2015. L'atténuation des émissions de GES comprend des mesures telles que l'amélioration de l'efficacité énergétique, l'abandon des carburants à haute teneur en carbone en faveur de ceux à faible teneur en carbone, le développement de puits de GES, la mise en œuvre de techniques de réduction des émissions de méthane, d'oxyde nitreux provenant des procédés industriels, des rejets de l'agriculture, de l'extraction de combustibles fossiles, le transport, etc. La réduction des GES est une composante essentielle du programme de protection de l'environnement, lui-même étant une priorité du développement durable.
Les priorités, les possibilités et les efforts en cours pour répondre aux priorités du développement économique de la Guinée.
41. Les priorités, les possibilités et les efforts pour atteindre le développement économique de la Guinée ont été consolidés dans le DSRP III. La politique économique du Gouvernement à moyen terme, pour la période 2013-2015, jette essentiellement les bases de l'émergence à venir de la Guinée. Par conséquent, et en réponse aux défis mentionnés ci-dessus, elle est axée sur les priorités suivantes : (i) restauration de l'État de droit et la réforme de l'administration publique, (ii) accélération de la croissance et la diversification, (iii) développement des secteurs sociaux et (iv) réduction des disparités régionales, promotion du développement fondamentale et décentralisation. Une attention particulière est également accordée à la promotion des droits de l'Homme et de l'égalité des sexes dans chacun de ces quatre domaines.
42. La première priorité politique des autorités est le rétablissement de l'État de droit et la réforme de l'administration publique. La restauration de l'État de droit est la clé de la consolidation de la paix, qui est une condition préalable à la réussite des interventions visant à relancer l'économie afin d'assurer un développement inclusif et durable de manière générale, en particulier dans les zones qui exploitent l'artisanat ainsi que les ressources minérales.
43. L'accélération et la diversification de la croissance doivent également répondre à trois autres objectifs : la hausse des revenus, la création d'emplois et la consolidation du potentiel d'exportation du pays, qui constituent la deuxième priorité des autorités. Le taux de croissance moyen enregistré au cours des cinq dernières années (2,4 %) s'est révélé trop faible pour conduire à une réduction significative de la pauvreté et une hausse du revenu par habitant car, à ce rythme, compte tenu du taux de croissance démographique de 3,1 %, il faudra dix-huit (18) ans pour doubler le revenu par habitant. Le rythme de la croissance et de la diversification économique devra donc s'accélérer afin de répondre à la demande supplémentaire d'emplois, de revenus plus élevés et de meilleures conditions de vie, avec, comme conséquence, une réduction considérable du chômage et de la pauvreté. Le développement des secteurs sociaux constitue la troisième priorité des autorités. D'une part, l'action du Gouvernement se concentrera sur le renforcement de la couverture sanitaire et éducative. Des investissements importants doivent être effectués aux fins du renforcement de l'apprentissage et de la promotion de services de santé de qualité. Le développement économique de la Guinée ne dépendra pas uniquement de l'importance du capital réel, mais appellera aussi, en grande partie, à une meilleure éducation et une plus grande maîtrise de la technologie, ainsi qu'à la formation des employés afin de développer leur créativité et leur excellence. Le développement du capital humain est un principe d'orientation stratégique permettant d'atteindre des niveaux plus élevés de croissance et de relever le défi que représente la création d'emplois.
44. La réduction des disparités régionales, la promotion du développement local et la décentralisation réussie composent la quatrième priorité du Gouvernement. L'ambition du Gouvernement est de créer les conditions appropriées pour la mise en œuvre du DSRP III au niveau régional et local. La lutte contre la pauvreté ne sera pas pleinement efficace si son impact accentue les disparités régionales en ne concentrant les équipements et les services publics que dans certaines parties du pays. Dans le même temps, le processus de décentralisation restera largement théorique s'il ne va pas de pair avec le développement économique des régions et des communautés locales. Le Gouvernement entend favoriser l'émergence, à l'intérieur de la Guinée, d'économies réelles locales, construites autour de pôles de développement régionaux et locaux qui s'appuient sur les ressources locales et qui bénéficient également de la solidarité nationale. Une politique nationale d'aménagement du territoire doit être conçue et mise en œuvre afin de réduire les inégalités et d'empêcher l'exode de la population vers certaines villes et régions, en fournissant des équipements, activités de loisirs, emplois et revenus sur place.
B.2.c
Contexte politique et stratégique lié au projet
45. Plusieurs initiatives visant à renforcer une politique et des stratégies nationales sur la protection de l'environnement et le développement durable ont été entreprises par le Gouvernement guinéen juste après la ratification des Conventions de Rio. Ces initiatives sont les suivantes : 
· La Politique environnementale nationale
Dans le but de préserver l'environnement et de lutter contre sa dégradation, le Gouvernement a mis en place une politique environnementale nationale (PEN). Plus précisément, la mise en œuvre de cette politique doit permettre : (i) l'intégration de l'environnement dans les politiques de développement, plans, programmes et projets, ainsi que dans le processus de prise de décision, (ii) une contribution à la protection de l'environnement en mettant en œuvre les conventions internationales, (iii) l'offre d'une vie saine aux gens tout en créant en même temps des possibilités d'emploi, (iv) le renforcement de la capacité de gestion des différents acteurs tout en promouvant des activités qui peuvent générer des emplois durables et (v) la réduction des obstacles et des menaces qui pèsent sur la zone côtière, afin d'améliorer la qualité de vie des écosystèmes et des personnes.
· Le Plan national d'action pour l'environnement 
En 1989, la Guinée a entrepris, avec l'aide de la Banque mondiale, de préparer le Plan d'action national pour l'environnement (PANE). Ce document adopté en en 1994 indique que le pays dispose d'un potentiel d'eau très suffisant, d'un écosystème diversifié, d'une faune et d'une flore riches et variées et d'une grande zone maritime. Il note aussi l'existence de grandes pressions anthropiques en raison de l'insuffisance des systèmes de gestion des ressources naturelles. Par conséquent, cinq programmes-cadres ont été identifiés : i) le Programme rural, ii) le Programme urbain, iii) le Programme maritime et côtier, iv) le Programme culturel et de service et v) le Programme d'appui à la gouvernance de l'environnement. Quatre des cinq thèmes du programme rural sont directement liés à la gestion des ressources naturelles, à savoir : i) gestion des terres, ii) gestion de la canopée, iii) gestion de la faune et iv) gestion des eaux de surface. Le PANE occupe une position centrale dans le cadre des stratégies sectorielles ayant des impacts sur la gestion des ressources naturelles et il est ancré dans toutes les stratégies sectorielles antérieures (Plan d'action national forestier, Programme de développement des mangroves, Programme d'étude du secteur énergétique, Lettre de politique de développement agricole (LPDA)).
· La Stratégie nationale pour la conservation de la diversité biologique
Adoptée en 2001, cette stratégie a quatre objectifs principaux : i) la conservation de la diversité biologique, ii) l'utilisation durable de la diversité biologique, iii) les mesures générales pour la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique et iv) la coopération internationale. Elle vise à : i) institutionnaliser la pratique de la conservation de la diversité biologique et l'utilisation durable des ressources par le biais de mesures législatives, réglementaires, administratives et fiscales, ii) assurer le renforcement des capacités des parties prenantes clés à travers l'éducation, la formation, la recherche et l'équipement pour promouvoir la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique, iii) sensibiliser et convaincre le public concernant les valeurs et les avantages de la conservation de la diversité biologique et les mérites du développement durable, iv) élaborer des programmes d'incitation et une législation adéquate promouvant la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique et responsabiliser les différents acteurs du développement (Gouvernement, société civile et les partenaires de coopération), vi) intensifier les efforts de conservation de la diversité biologique à son état naturel et l'utilisation durable des ressources biologiques dans les secteurs économiques, vii) donner aux gens l'occasion et la chance de contribuer à la mise en œuvre rapide de mesures visant à améliorer la production, prévenir l'impact négatif des activités de développement, atténuer ou corriger les dommages déjà causés, pour lutter contre la pauvreté par l'amélioration durable de leurs revenus et de la qualité de la vie, viii) contribuer à des initiatives de conservation de la diversité biologique et à l'utilisation durable de ses éléments pour le développement sous-régional, régional et mondial à travers le dialogue et la coopération scientifique et technique régionale et internationale tous azimuts et la synergie entre les politiques et les institutions liées à la diversité biologique.
· Le Plan d'action national pour la conservation de la diversité biologique
Adopté avec la Stratégie nationale pour la conservation de la diversité biologique, les objectifs de ce plan d'action sont la conservation, l'utilisation durable de la diversité biologique, le partage équitable des revenus de l'exploitation des ressources biologiques et le renforcement de la coopération internationale. Il présente 68 projets dans les domaines suivants : i) 33 projets sur les écosystèmes terrestres, ii) 10 projets sur les écosystèmes des eaux intérieures, iii) 7 projets sur les écosystèmes côtiers et marins, iv) 13 projets sur l'évaluation de la diversité biologique et v) 5 projets de cadre juridique et institutionnel.
· Le Plan national pour l'adaptation au changement climatique
Élaboré 2007, l'objectif de ce plan d'action national pour l'adaptation aux changements climatiques (PANA) est de définir les activités prioritaires à mettre en œuvre pour répondre aux besoins immédiats et aux préoccupations urgentes des groupes socio-économiques en ce qui concerne leur adaptation aux effets néfastes du changement climatique. La stratégie de mise en œuvre des activités prioritaires du PANA est basée sur la participation effective des bénéficiaires (collectivités locales), soutenue par les services techniques et les organisations non gouvernementales. Les activités du PANA traitent aussi des questions de la biodiversité, la désertification et des changements climatiques. Au total, 25 interventions prioritaires de projets d'adaptation ont été identifiées.
· Le Cadre national de biosécurité
Élaboré et validé en 2005, le Cadre national de biosécurité a défini des mesures permettant de contrôler le mouvement et l'utilisation des organismes génétiquement modifiés sur le territoire guinéen afin de minimiser les dangers potentiels qui peuvent résulter de la manipulation des produits de la biotechnologie moderne. La stratégie globale du Gouvernement guinéen sur le sujet vise à créer un environnement favorable pour le développement de la biotechnologie moderne et d'un système de prévention des risques biotechnologiques. À cette fin, les structures suivantes ont été recommandées : i) une Autorité nationale de biosécurité, ii) un Centre d'échange d'informations sur la biosécurité, iii) un Comité national de biosécurité et iv) des Comités institutionnels de biosécurité. En outre, un plan d'action sur cinq projets concernant : i) le renforcement des capacités humaines, ii) le développement d'un cadre juridique national, iii) le renforcement des capacités institutionnelles, iv) la participation des populations dans la prévention et la gestion des risques biotechnologiques et v) la diffusion de traités, conventions, protocoles et textes juridiques nationaux relatifs à la conservation des ressources génétiques.
46. Le Gouvernement s'est également engagé activement dans la formulation et l'adoption d'un certain nombre de plans, stratégies et politiques de développement social et économique relatifs à ce projet. Ce sont :
· La Politique forestière nationale (PFN)
Adoptée en 1989, l'objectif de cette politique forestière nationale est la protection et le développement des forêts. Les orientations générales de cette politique sont soumises à un plan forestier national qui fixe des objectifs. La politique forestière ainsi définie est basée sur les six principes suivants : i) assurer la pérennité du domaine forestier national, ii) élaborer et assurer les surfaces qui doivent être consacrées en permanence aux forêts, iii) appliquer les meilleures méthodes pour fournir un maximum de produits et d'avantages pour une durée illimitée, iv) assister et contrôler l'exploitation des ressources forestières dans ses divers aspects, v) promouvoir la transformation et la commercialisation des produits de la forêt, et vi) impliquer activement toutes les administrations, les entreprises, les associations, les collectivités et tous les citoyens dans la politique forestière et exploiter efficacement les instruments de cette politique.
· Le Plan d'action national forestier (PANF)
Le Gouvernement a adopté en 1990 un Plan d'action national forestier (PANF) qui a fait l'objet d'une révision à mi-parcours en 1992. Ce plan comprend : i) une description de l'état des ressources forestières, ii) une estimation des besoins en produits forestiers, iii) un programme d'actions à entreprendre, iv) une estimation des investissements nécessaires et v) toutes les informations pertinentes pour l'exécution de cette politique forestière. La stratégie d'intervention a été définie pour : i) le renforcement de la capacité institutionnelle, ii) la préservation du patrimoine contre la dégradation, iii) l'amélioration des techniques d'exploitation, iv) l'augmentation des ressources financières et v) la participation des gens. Les projets et programmes élaborés dans ce contexte sont les suivants : i) la gestion de la protection et de la forêt, ii) la gestion des bassins hydrographiques, iii) la gestion des terres, iv) l'amélioration du cadre législatif et v) la professionnalisation des activités et l'amélioration de la fiscalité forestière.
· Le Plan directeur pour le développement de la mangrove (PDDM)
En 1989, la République de Guinée a reçu une aide de la Commission européenne (CE) afin de mener une étude liée au développement du plan directeur de la mangrove. Ce plan directeur a proposé le vaste développement des mangroves guinéennes.
· Le Programme de sensibilisation pour la conservation des chimpanzés
Ce programme a été lancé en 2005 pour une période de deux ans. Il couvrait pour la première fois la République de Guinée et la Sierra Leone. Mené par l'Institut Jane Goodall, il a été financé par l'Agence des États-Unis pour le développement international (USAID). La deuxième phase du programme porte plus particulièrement sur la République de Guinée et est financée par ALCOA pour une période de deux ans (2007-2009) et couvre trois préfectures, à savoir Mamou (Soya et Ourékaba), Télimélé (Koba et Gougoudyé) et Boké (toutes les sous-préfectures). L'objectif du programme est de contribuer à la création d'un environnement favorable à la conservation de l'espèce.
· La Lettre de politique de développement agricole
L'engagement du Gouvernement à fournir au secteur agricole un instrument de la politique agricole s'est concrétisé par le développement et l'adoption en 1991 d'une lettre de politique de développement agricole appelée LPDA1. Lancée en décembre 1991, elle a exposé les domaines prioritaires de la politique agricole à la lumière des orientations contenues dans le discours prononcé le 22 décembre 1985 par le Président de la République.
· La Politique nationale de développement agricole
La politique nationale de développement agricole (PNDA), adoptée en 2007, fait partie du DSRP et intègre les Objectifs de développement du Millénaire pour réduire de moitié d'ici à 2015 l'insécurité alimentaire et la pauvreté des populations guinéennes. Ce document a des objectifs spécifiques : (i) augmenter la production et la productivité des exploitations familiales, (ii) promouvoir l'esprit d'entreprise agricole par la stimulation de l'initiative privée, (iii) améliorer l'accès aux marchés pour les produits agricoles et (iv) assurer l'utilisation durable des ressources naturelles et de l'environnement.
· Le Plan stratégique pour la recherche agricole
Élaboré pour la période 1995-2010, ce plan définit l'orientation stratégique de la recherche agricole en Guinée, en tenant compte des différentes préoccupations des parties prenantes (chercheurs, agriculteurs, organisations paysannes) et donne lieu au plan à moyen terme pour la recherche agricole dont la mise en œuvre a été réalisée au cours de la période 1999-2002.
· Le programme-cadre du sous-secteur de l'élevage 
Le défi majeur pour ce sous-secteur est de renforcer le dispositif déjà fonctionnel associant l'Administration de l'élevage, les Organisations professionnelles de l'élevage (OPE) et le secteur privé afin de soutenir l'amélioration de la productivité, la sécurité des troupeaux, le développement du secteur prioritaire de l'élevage et la diffusion à plus grande échelle de l'information sur le sous-secteur. Il s'agit donc : i) d'améliorer la santé animale, ii) d'accroître les secteurs prioritaires (aviculture, boviculture, élevage porcin) par l'émergence et la professionnalisation d'opérateurs privés dans le sous-secteur, iii) de renforcer le système d'information, iv) d'améliorer les services de base de l'agriculture locale et de renforcer les services publics et les OPE, v) de protéger le bétail et contribuer à la conservation du patrimoine génétique national. Une des composantes de ce programme est le Projet sous-régional de gestion durable du bétail endémique. Ce projet couvre quatre pays de la sous-région d'Afrique de l'Ouest, à savoir la Gambie, le Mali, le Sénégal et la Guinée. Il vise à protéger trois espèces : i) les bovins Dama, ii) et iii) les moutons et les chèvres naines Djalonké d'Afrique de l'Ouest.
· La Lettre de politique du développement de l'élevage
La Lettre de politique du développement de l'élevage (de LPDE) a défini deux principaux domaines d'intervention à moyen et long termes : i) un axe transversal ou un programme de sensibilisation qui vise à soutenir les systèmes d'élevage traditionnels avec la participation de groupes d'agriculteurs, ii) un axe vertical ou approche de la chaîne concernant l'amélioration des systèmes agricoles développés par des opérateurs privés et visant à renforcer les actions intensifiées et à initier d'autres mesures à prendre par les opérateurs dans ces secteurs.
· Le Plan de pêche
Le plan de pêche élaboré chaque année recommande une approche prudente, dont la stratégie est de renforcer la protection de la zone côtière et de diminuer la pression sur les ressources démersales. Les mesures qui sont en place font partie des objectifs de gestion suivants : i) protéger le patrimoine national des ressources halieutiques pour garantir la durabilité au bénéfice des générations présentes et futures, ii) protéger les écosystèmes fragiles et stratégiques pour la reproduction des poissons, iii) réduire les conflits entre pêche artisanale et pêche industrielle, iv) réduire les rejets qui contribuent à l'augmentation de la mortalité des réserves de poissons, v) renforcer la surveillance et le contrôle en mer, vi) renforcer les mesures de contrôle des caractéristiques des navires et des engins de pêche, vii) assurer la qualité de l'eau en ce qui concerne les contaminants marins et d'autres polluants, viii) renforcer les stocks de capacités d'évaluation, ix) développer des capacités nationales d'exploitation des ressources halieutiques, x) contribuer à la réduction de la pauvreté en améliorant les conditions de vie de la population et xi) créer de la valeur ajoutée sur les produits de la pêche en soumettant une demande traitement avant l'exportation.
· La Nouvelle politique énergétique
Les orientations de la nouvelle politique énergétique visent à accroître l'offre d'énergie électrique afin de réduire la dépendance excessive sur les sources d'énergie non renouvelable traditionnelles et d'assurer une couverture complète des besoins énergétiques du pays. Il s'agit plus précisément i) de parvenir à un accès à l'énergie électrique de l'ensemble de la population par la couverture globale des besoins énergétiques du pays, ii) de réduire la récolte massive et croissante du bois de chauffage, iii) de rationaliser les conditions d'approvisionnement, la production, la distribution et la consommation d'énergie, en fonction des intérêts à long terme du pays, et iv) de respecter l'équilibre écologique de base et à encourager une gestion saine des zones rurales dans les zones d'exploitation forestière à des fins énergétiques.
· Le Plan d'action pour la promotion de la femme (PAPF)
Le Plan d'action pour la promotion de la femme a été créé en 1997 et s'inscrit dans la stratégie de développement du Gouvernement. Ce plan est axé sur quatre domaines stratégiques : i) l'amélioration du cadre juridique et de la promotion des femmes, ii) le renforcement institutionnel du cadre de la promotion des femmes, iii) le renforcement de la famille et du rôle social et culturel des femmes et l'amélioration de leur statut et iv ) la promotion économique des femmes. Ces axes stratégiques couvrent tous les domaines prioritaires de la plateforme africaine de Dakar et, en particulier, celle de la Conférence mondiale sur les femmes qui s'est tenue à Beijing (Chine) en septembre 1995. En collaboration avec ses partenaires, le ministère des Affaires sociales et de la Promotion de la femme et de l'enfance a identifié six (6) domaines prioritaires compatibles avec les politiques sectorielles du programme national pour le développement humain durable, à savoir : i) les femmes, la législation et la prise de décision, ii) les femmes et l'éducation, iii) les femmes et la santé, iv) les femmes et le développement économique, v) les femmes et l'environnement et vi) le cadre institutionnel.
· Le Programme national de développement humain durable (PNDH)
En 1997, la République de Guinée a élaboré son premier rapport national sur le développement humain durable basé sur les préoccupations et les priorités nationales de développement, à savoir : i) la gouvernance et la participation des parties prenantes, ii) l'accès aux services sociaux de base, iii) le renforcement des capacités des ressources humaines, iv) la protection et la gestion de l'environnement et v) la lutte contre la pauvreté. Chacune de ces zones est traitée en termes de diagnostic, de défis et de contraintes, ainsi que de perspectives de développement. Le rapport traite de la protection de l'environnement et de la conservation de la diversité biologique dans le chapitre 8.
· Le Programme-cadre pour la promotion de la décentralisation et le renforcement des capacités de la société civile
Les structures de l'administration décentralisée, sous la responsabilité directe des élus locaux, sont opérationnelles et cohabitent avec les services déconcentrés de l'État dans le cadre d'un partenariat dont les modalités et les contours sont définis par un dispositif juridique spécialement abordé dans le présent document. Dans toutes les régions de la Guinée et à des degrés divers, un système de partenariat dynamique est progressivement mis en place entre les collectivités décentralisées, les ONG nationales et étrangères, les coopératives et les associations, les projets de développement et les associations de citoyens pour un développement humain durable. Pour l'auto-développement des collectivités, l'article 89 de la Loi fondamentale consacre la libre administration des collectivités locales par des conseils élus sous la supervision d'un représentant de l'État qui est responsable des intérêts nationaux de l'État de droit. Cette situation a été créée sous l'influence de plusieurs lois et règlements, y compris le harcèlement, conduisant à l'élaboration d'un code de collectivités divisé en sept chapitres.
· Le Programme-cadre d’appui aux initiatives de base (PCAIB)
Il s'agit d'un ensemble cohérent de politiques, de stratégies, d'activités et d'investissements interdépendants qui permet d'atteindre l'objectif national consistant à lutter contre la pauvreté, d'ici 2010. Il vise à améliorer le bien-être économique et social des pauvres. Le PCAIB contribue, grâce à des bénéficiaires et à leurs organisations, à la mise en place et au renforcement : i) de l'infrastructure économique et sociale de base, principalement dans les régions les plus pauvres et les plus isolées, ii) de la capacité des populations pauvres à prendre soin d'elles-mêmes pour assurer leur propre développement, iii) des activités génératrices de revenus, notamment par le renforcement du système financier décentralisé et le soutien consultatif dans les dossiers communs de formation et de projets rentables, iv) des activités de gestion et de protection de l'environnement et v) de l'accès des plus pauvres aux services sociaux de base, en particulier dans les publics en formation et les populations de patients.
Les projets achevés et en cours
47. Plusieurs grands projets en rapport avec l'environnement, les ressources naturelles et la décentralisation ont été menés en Guinée. Certaines initiatives financées par le FEM sont :
Projets du FEM
· Adaptation écosystémique ciblant les communautés vulnérables de la région de Haute-Guinée
Réduire la vulnérabilité des communautés locales dans le bassin supérieur du fleuve Niger aux risques supplémentaires posés par le changement climatique et renforcer leur résilience générale par une approche fondée sur les écosystèmes axée sur les bassins hydrographiques, les pratiques d'utilisation des terres et la capacité d'adaptation.
· Conservation de la biodiversité du mont Nimba grâce à une gestion participative intégrée
Ce programme proposé permet de contribuer à la protection et à l'utilisation durable de la diversité biologique de la Réserve de biosphère du mont Nimba, y compris le site du patrimoine mondial (officiellement sur la liste des sites en péril depuis 1992). Il s'appuie sur la gestion intégrée de l'écosystème grâce à des approches participatives selon la philosophie d'une réserve de biosphère dans laquelle la conservation de la biodiversité d'importance mondiale, l'utilisation durable des ressources naturelles au niveau du paysage et le développement durable sont harmonisés. Ce programme renforce l'intégration de la conservation de la biodiversité dans la planification au niveau local et national du développement durable. À la fin, le programme aura contribué à développer le système national des aires protégées de la Guinée. Le programme consiste à (i) soutenir la protection de trois zones de réserve de base au mont Nimba qui couvrent une série de menaces d'importance mondiale et dans un cas, des types d'écosystèmes uniques des savanes à haute altitude aux formations de forêt tropicale de montagne, de moyenne altitude et de plaine, et leurs environnements aquatiques associés, (ii) améliorer la planification et l'utilisation durables des terres, l'intensification agricole et les revenus dans la zone tampon et la zone de transition de la réserve, (iii) promouvoir l'élevage culturellement adapté des animaux et la gestion et l'utilisation durables de la faune sauvage dans la zone tampon et la zone de transition, (iv) améliorer les conditions sanitaires et d'hygiène locales, notamment en promouvant la complémentarité entre les médicaments « modernes » et traditionnels, et l'utilisation et la gestion durables des plantes médicinales traditionnelles dans la région dans la zone tampon et la zone de transition, et (v) renforcer l'autorité de gestion pour la Réserve de la biosphère (CEGEN) ainsi que les mécanismes interinstitutionnels de coordination et planification pour les partenaires CEGEN et nationaux, notamment en intégrant des préoccupations liées à la biodiversité dans les plans des agences sectorielles opérationnelles, les groupements de développement rural, les organisations et programmes de développement et l'exploitation d'extraction de minerai de fer proposée.
· Projet de gestion côtière et marine de la biodiversité
Le projet est de promouvoir la gestion de la biodiversité côtière de la Guinée à la fois à des fins de conservation de la biodiversité et de développement durable, avec un accent particulier sur l'aide aux collectivités locales dans et autour des sites prioritaires pour planifier, mettre en œuvre et maintenir des moyens de subsistance alternatifs écologiquement durables et socialement inclusifs. Il réalisera cela grâce à : (a) la création de zones protégées en collaboration avec les parties prenantes et les ONG internationales, (b) l'amélioration de la collaboration entre les parties prenantes aux niveaux national et sous-régional, (c) des moyens de subsistance alternatifs écologiquement durables et socialement inclusifs, (d) des parties prenantes locales habilitées à planifier, mettre en œuvre et suivre leurs propres plans de développement durable et (e) une gestion efficace des ressources du projet.
· Élaboration de plans de mise en œuvre nationale pour la gestion des polluants organiques persistants - AJOUT
Dans le cadre de l'objectif global de la Convention de Stockholm, qui vise à protéger la santé humaine et l'environnement contre les POP, le projet : i) élaborera un PEN national pour la réduction et l'élimination des POP conformément aux dispositions de la Convention de Stockholm, ii) préparera le terrain pour la mise en œuvre de la Convention dans la République de Guinée, iii) atteindra un niveau élevé de prise de conscience concernant la question des POP et l'appropriation durable du PEN entre tous les parties prenantes, iv) aidera la Guinée à répondre à ses obligations de déclaration et autres découlant de la Convention et v) renforcera la capacité nationale guinéenne à gérer les POP et les produits chimiques en général.
· Augmentation de la résilience et adaptation aux effets néfastes des changements climatiques dans les zones côtières vulnérables de Guinée
Cette proposition vise le financement du FPMA pour un projet de grande envergure (PGE) en Guinée afin de réduire la vulnérabilité des zones côtières de basse altitude (ZCBA) aux impacts du changement climatique, notamment l'élévation du niveau de la mer (ENM). En fonction des évaluations menées pour la communication nationale initiale (CNI) et du Programme d'action national d'adaptation récemment conclu par la Guinée, le changement climatique devrait avoir des impacts intenses et aigus sur les ZCBA. Les pressions de base existantes, telle que l'érosion, sont susceptibles d'être aggravées par l'incidence accrue de la salinisation et des inondations à la suite de pressions induites par le climat. Les impacts qui en résultent sur les zones côtières devraient engendrer des problèmes importants pour la Guinée en termes de développement, étant donné que les terres côtières jouent un rôle clé dans la production agricole nationale (riz) et la sécurité alimentaire et abritent plus d'un tiers de la population du pays. Un certain nombre de grands programmes d'investissement
 dans l'agriculture et l'industrie prévus dans les zones côtières, dont une proportion significative devrait être dans les zones très vulnérables, sont susceptibles d'être mis en péril si les questions de changement climatique ne sont pas prises en compte. Les éléments ci-dessus appellent des réponses nationales urgentes et donnent un sentiment clair d'urgence à la démonstration d'un plan de gestion des zones côtières plus résistant au changement climatique en Guinée.
· Intégration de la biodiversité dans la gouvernance minière en Guinée 
L'appui du FEM pour le projet en Guinée est basé sur l'idée de l'intégration des objectifs de biodiversité dans la politique et le régime juridique, fiscal et réglementaire régissant le secteur minier. Plus précisément, le projet appuiera les premières actions vers l'internalisation des coûts liés aux impacts négatifs de l'exploitation minière sur la biodiversité dans le cadre de la réforme fiscale. Il intégrera en outre les études sur la biodiversité dans les politiques et règles de gestion environnementale, à savoir les processus d'EIE et les plans d'atténuation environnementale applicables aux exploitations minières en vertu des règlements guinéens. Le projet permettra également de renforcer les capacités au sein du gouvernement pour l'intégration de la biodiversité et pour la conclusion de partenariats public-privé en faveur de la conservation de la biodiversité dans les couloirs miniers. Le FEM aura l'effet d'un catalyseur pour l'intégration des objectifs de biodiversité dans les processus de planification de l'utilisation des terres régionales dans les zones minières basés sur une analyse détaillée scientifique et des informations sur la biodiversité. Dans le cadre du dialogue entre les gouvernements et les sociétés minières, le projet appuiera le renforcement de l'analyse de la rentabilisation des investissements volontaires de l'industrie minière en matière de conservation de la biodiversité. 
· Fixation des priorités de conservation des écosystèmes forestiers de Haute-Guinée, Afrique de l'Ouest
Le projet permettra aux décideurs nationaux d'accéder à des informations scientifiques précises et à jour sur les ressources biotiques de l'écosystème et d'identifier les actions prioritaires de conservation au niveau national et régional. Il renforcera les capacités au niveau national, appuiera le développement des ressources humaines et fournira un cadre de collaboration transnationale et d'intégration régionale. Le processus de fixation des priorités de conservation facilitera l'intégration de données scientifiques dans la formulation d'actions et de stratégies éclairées et viables, qui favorisent la conservation efficace dans ce lieu globalement critique pour la biodiversité.
· Protection du grand écosystème marin du courant des Canaries (GEM)
Permettre aux pays du grand écosystème marin du courant des Canaries de répondre aux préoccupations prioritaires transfrontalières sur le déclin de la pêche, la biodiversité associée et la qualité de l'eau grâce à des réformes de gouvernance, des investissements et des programmes de gestion. L'objectif environnemental à long terme du programme du GEMCC est d'inverser la dégradation du grand écosystème marin du courant des Canaries causée par la surpêche, la modification de l'habitat et les changements de la qualité de l'eau en adoptant une approche de gestion fondée sur les écosystèmes.
· Tendances d'inversion de la dégradation des terres et de l'eau dans le bassin du fleuve Niger
Ce projet porte sur la gestion de l'environnement transfrontalier et le renforcement des capacités pour les ressources partagées en eau et en terres. Il est axé sur l'augmentation requise pour intégrer la gestion des ressources du bassin, ce qui représente l'élément environnemental majeur du Plan d'action pour le développement durable (PADD) et de la Vision partagée stratégique concurrentiels pour le bassin du fleuve Niger. La valeur de ce projet tient dans les activités qui la composent, à savoir créer des initiatives et des activités qui sont déjà en cours aux niveaux national et du sous-bassin pour renforcer les institutions ou apporter les connaissances et les outils nécessaires pour les bonnes pratiques de gestion des ressources. Trois grandes composantes : (i) Renforcement des capacités. Grâce aux éléments de renforcement des capacités, le projet soutient le renforcement des capacités régionales intégrées de l'Autorité du Bassin du Niger (ABN), les institutions nationales afin d'accroître leur base de connaissances et leurs capacités décisionnaires de gestion stratégique et le développement dans le bassin et le renforcement des capacités locales à gérer les ressources locales, à travers la mise en œuvre communautaire d'interventions soutenues par des microcrédits. (ii) Questions liées aux terres et à l'eau. Le principe du projet vise à inverser la dégradation des terres et de l'eau du bassin du fleuve Niger. Cependant, ce processus nécessite une approche intégrée des bassins supérieur et inférieur selon la gestion terre-eau et de l'environnement. Les éléments techniques du projet FEM, grâce à des activités de démonstration soutenues par des microcrédits, acquerront une compréhension de l'interrelation entre les bonnes pratiques de gestion des terres dans l'agriculture, la sylviculture et les autres secteurs concernés et définiront des mécanismes pour améliorer la qualité de l'eau tout en réduisant la dégradation de la biodiversité et de l'écosystème régionaux, offrant ainsi d'éventuels bénéfices socio-économiques ruraux cumulatifs aux communautés qui dépendent des ressources en terres et en eau pour subsister. (iii) Incrément transfrontalier. Ce projet FEM aborde stratégiquement les coûts supplémentaires associés à la conversion des capacités décisionnelles nationales du projet et des enjeux nationaux individuels, qui pourraient être de nature transfrontalière, dans un contexte opérationnel régional, afin d'obtenir des avantages globaux.
· Gestion communautaire des terres 
La base de ce projet est le PACV en cours (Programme d'appui aux communautés villageoises), qui est co-financé par la Banque mondiale (c.-à-d. l'AID), le Fonds international de développement agricole (FIDA), le Fonds africain de développement (FAD), l'Agence française de développement (AFD) et le Gouvernement guinéen. Son objectif principal est d'aider à réduire la pauvreté rurale en renforçant les capacités de développement des Communes rurales (CR). Ce projet doit être mis en œuvre sur une période de douze ans, en trois phases de quatre ans chacune. Les 303 CR doivent être impactées à la fin du programme. La première phase de mise en œuvre du programme sur quatre ans, de 1999 à 2003, implique 100 CR. L'implication du FEM doit commencer lors de la deuxième phase du projet. Grâce à la participation du FEM, l'alternative proposée permettra d'atténuer les causes profondes et les effets négatifs de la dégradation des terres en Guinée, en promouvant des pratiques d'utilisation durable des terres pour préserver les systèmes écologiques. Pour atteindre cet objectif, l'appui du FEM renforcera le Programme d'appui aux communautés villageoises (PACV) et d'autres programmes pertinents en cours ou en développement dans le pays.
· Programme de gestion de l'environnement et de l'eau dans le bassin du fleuve Sénégal
Le projet a pour objectif global d'assurer la gestion durable des ressources en eau, de la biodiversité et de l'environnement du bassin. Pour atteindre cet objectif, quatre éléments principaux ont été provisoirement identifiés : (i) l'élément structurel de gestion de l'environnement, visant à établir des structures et des mécanismes institutionnels efficaces pour la bonne gestion du fleuve Sénégal, à la fois au niveau régional et national ; (ii) l'élément de la base de connaissances, qui consiste à dresser un inventaire complet des conditions socio-économiques et biophysiques, et des bases de données facilement accessibles établies dans chaque pays et à l'OVMS (Autorité du Bassin) ; (iii) l'élément d'analyse de la priorité et des opportunités, impliquant l'identification des problèmes transfrontaliers prioritaires, la définition des mesures d'atténuation, l'identification des priorités et les opportunités perçues par le public dans le bassin ; (iv) le Programme d'action pour l'environnement mondial, notamment l'intégration des mesures visées au point (iii) dans un programme d'action comprenant des éléments à la fois nationaux et régionaux/mondiaux, et la mise en œuvre des réformes nécessaires et des éléments éligibles à un financement du FEM. Le travail du MEP-B permettra de mieux définir la conception de chaque élément au moyen d'évaluations préliminaires et de consultations des parties prenantes.
· Renforcement des capacités pour l'amélioration des stocks de gaz à effet de serre (Afrique occidentale et centrale francophone)
Le projet mettra l'accent sur le changement en terme d'utilisation des terres et le secteur de la sylviculture. La majorité des pays ont signé le document de projet. Un chef de projet a été recruté et prendra ses fonctions en avril 2004 à Dakar, au Sénégal, au Bureau de pays du PNUD. Les premières tâches du chef de projet consisteront à embaucher un assistant de projet, à établir un comité consultatif et un groupe d'experts techniques et à conseiller les bureaux de pays sur la façon de sélectionner les chefs d'équipe de l'inventaire national dans le cadre du projet. L'atelier de démarrage est provisoirement prévu pour juillet/août 2004. Les pratiques de partage d'informations seront établies lors de la réalisation du projet sœur dans la région CEI/Europe.
· Réduction de la dépendance envers les POP et autres produits agrochimiques dans les bassins fluviaux du Sénégal et du Niger grâce à la gestion intégrée de la production, de la lutte antiparasitaire et de la pollution
Le projet est axé sur les deux principaux bassins fluviaux dans la sous-région d'Afrique de l'Ouest, les bassins fluviaux du Niger et du Sénégal, et aborde les problèmes de contamination des cours d'eau liée principalement aux activités agricoles irriguées dans six pays. L'objectif de développement du projet est de protéger les eaux transfrontalières des bassins fluviaux du Niger et du Sénégal en éliminant l'utilisation de pesticides à POP et en réduisant de façon substantielle ou en éliminant les autres pesticides toxiques utilisés dans l'agriculture, tout en augmentant la productivité agricole et les avantages économiques nets des agriculteurs. L'objectif du projet est de montrer les meilleures pratiques de prévention des contaminants et l'augmentation de la productivité agricole à travers des approches participatives de formation des agriculteurs. Les principaux objectifs du projet sont les suivants : 1) sensibilisation et établissement de bases pour la communauté, 2) évaluations des contaminants d'eau douce, 3) coneption de bonnes pratiques et 4) développement de réseaux communautaires et de formateurs GIPD.
· Projet de gestion intégrée des ressources naturelles des hauts plateaux de Fouta Djallon (PGIRN-HFD) (tranches 1 et 2)
L'objectif de ce projet est la conservation et l'utilisation durable du bassin hydrographique international et de la biodiversité des hauts plateaux du Fouta Djallon. Le projet s'appuiera sur les expériences du Programme Fouta Djallon coordonné par l'OIC-OUA, qui visait à promouvoir des approches holistiques de la gestion intégrée et participative de l'écosystème et des stratégies communautaires.
· Projet de conservation des écosystèmes de l'Union du fleuve Mano et de gestion internationale des ressources en eau (GIRE)
Le projet sera mis en œuvre dans la forêt de la Haute-Guinée qui recouvre la Sierra Leone, la Guinée, le Liberia et la Côte d'Ivoire, l'objectif étant de renforcer la gestion des ressources naturelles transfrontalières pour des bienfaits écologiques durables et de meilleurs moyens de subsistance pour les communautés voisines de la forêt. Le projet s'appuiera sur des projets de base financés par la Banque africaine de développement dans les secteurs de la gestion des ressources naturelles et du renforcement des capacités institutionnelles au niveau régional et par le Fonds africain pour l'eau (FAE) dans le secteur de l'eau. L'élément financé par le FEM favorisera une approche de gestion intégrée des écosystèmes au niveau communautaire, en tant compte des problèmes liés à l'eau, à la forêt et aux terres d'une manière holistique. Il répondra à la nécessité de la conservation de la forêt de Haute-Guinée, qui est un écosystème unique abritant une faune et une flore diverses qui sont menacées par les activités humaines non durables dans la région. Par conséquent, le projet jouera un rôle transformationnel pour les moyens de subsistance des communautés vivant dans la région de la forêt couverte par le projet, leur permettant ainsi de tirer parti de l'écosystème tout en évitant de le menacer.
· AFLDC : Renforcement des capacités et de l'assistance technique pour la mise en œuvre des plans d'exécution nationaux (PEN) de la Convention de Stockholm dans les pays africains les moins avancés (PMA) de la sous-région de la CEDEAO
L'objectif du projet est de renforcer et créer les capacités nécessaires dans les PMA et les PEID de la sous-région de la CEDEAO pour mettre en œuvre leurs PEN de la Convention de Stockholm d'une manière durable, efficace et globale, tout en créant et en contribuant à renforcer les capacités fondamentales d'un pays en terme de gestion rationnelle des produits chimiques. ONUDI : l'objectif global de ce projet consiste à renforcer et/ou à créer les capacités nécessaires dans les PMA de la sous-région de la CEDEAO pour mettre en œuvre leurs PEN de la Convention de Stockholm d'une manière durable, efficace et globale, tout en créant et en contribuant à renforcer les capacités fondamentales d'un pays en terme de gestion rationnelle des produits chimiques et des déchets en général. L'objectif immédiat est de créer un environnement favorable dans la sous-région de la CEDEAO en établissant/modifiant les lois, règlements, politiques et normes, en renforçant les institutions pour l'assainissement des sites contaminés, en introduisant des MTD/MPE dans les procédés industriels, en gérant les déchets municipaux et sanitaires, en soutenant l'élimination progressive de l'utilisation agricole des pesticides à POP par la promotion de bonnes pratiques agricoles, notamment l'utilisation de pesticides biobotaniques, et en promouvant le développement de technologies conçues localement.
48. Projets hors FEM
· Programme régional permettant d'appuyer la gestion intégrée des ressources naturelles (AGIR) :
Ce programme, qui est principalement financé par l'Union européenne (UE), est axé sur la gestion intégrée des ressources naturelles locales dans les régions en amont des rivières soudano-sahéliennes afin de conserver et de restaurer les écosystèmes naturels au niveau régional. Pour les pays membres, le programme facilitera la coopération régionale à travers l'harmonisation des politiques de gestion des ressources naturelles basées sur la prise de décisions conjointe. L'AGIR comprend dix éléments : deux éléments sous-régionaux, quatre pour les aires protégées et quatre de nature inter-régionale. Par conséquent, le programme comprend trois grands domaines d'activités opérationnelles :
a. la gestion intégrée des ressources et du développement rural dans les hautes terres du Niger et de la Gambie ;
b. l'appui à la création et à la gestion des zones transfrontalières protégées : Guinée-Guinée Bissau, Guinée-Sénégal, Guinée-Mali ; et
c. la mise en œuvre d'activités de soutien inter-régionales et régionales, notamment l'élaboration d'un accord régional sur les aires protégées, la mise en place d'un réseau de systèmes d'information environnementale et un réseau pour la promotion des produits forestiers secondaires.
· Projet étendu de gestion des ressources naturelles (PEGRN) : 
L'objectif global de ce projet, qui est financé par l'USAID et qui est opérationnel en Guinée et en Sierra Leone, est de promouvoir l'application de pratiques durables dans la gestion des ressources naturelles. Les principaux éléments de ce projet sont l'augmentation de la production agricole, le renforcement des capacités dans la gestion rationnelle des ressources naturelles par les communautés, la promotion du développement des petites et micro-entreprises et la création d'un environnement politique favorable. Le programme de lutte contre l'ensablement de la rivière du bassin du Niger, financé par la Banque africaine de développement. Ce programme, qui a commencé en 2003, est composé de deux éléments : le renforcement institutionnel des structures de l'ABN aux niveaux national et régional et les actions prioritaires de protection contre l'ensablement au Burkina Faso, au Mali et au Niger, pays situés dans les zones les plus sensibles du bassin en terme d'ensablement.
· Dans le cadre de l'Organisation pour la mise en valeur du bassin fluvial Gambie (OMVG), un projet sur l'utilisation et la gestion des ressources naturelles financé par la BAD et la Banque mondiale couvre les régions frontalières des quatre pays de l'OMVG (le département du fleuve supérieur en Ambia, les régions administratives de Koundara et Gaoual en Guinée, la région de Gabu en Guinée-Bissau et le département de Vélingara au Sénégal). L'objectif spécifique du projet est d'accroître l'agriculture, la forêt et la production animale, de rationaliser l'utilisation des ressources naturelles et d'améliorer les infrastructures routières et les services sociaux.
· Réseau mondial sur le couvert végétal (RMCV) et projet Africover de la FAO :
Les activités en cours en vertu de ce projet sont particulièrement pertinentes dans le contexte de l'Observatoire régional prévu du Fouta Djallon. L'évaluation du couvert végétal de base et le suivi de sa dynamique sont des conditions essentielles pour la gestion durable des ressources naturelles et la protection de l'environnement. Elles servent de base aux programmes environnementaux, humanitaires et de sécurité alimentaire qui sont cruciaux dans l'exécution des mandats de nombreuses institutions internationales et nationales des Nations-Unies.
49. Projets en relation avec la décentralisation
Depuis l'avènement de la décentralisation politique et économique dans les années 1990, plusieurs programmes et projets ont été mis en œuvre dans le pays. Outre le PACV, on peut citer le projet de développement socio-économique de Siguiri (PDS) et le Projet d'appui pour le développement rural de la Haute-Guinée (PADER-HG).
· Projet de développement socio-économique de Siguiri (PDS)
Le PDS porte sur les effets néfastes des activités minières sur les activités de développement local. Il s'agit de la préfecture de Siguiri en Haute-Guinée, où la société Ashanti Goldfields (SAG) exploite l'or dans le village de Kintinian depuis 1996. Le PDS a été lancé en 1998 avec les objectifs d'améliorer les infrastructures socio-économiques et de renforcer les capacités des ressources humaines par la formation, la promotion d'activités génératrices de revenus, la protection de l'environnement et la gestion des ressources naturelles pour l'agriculture durable. 
· Le Projet d’appui au développement rural de Haute-Guinée (PADER-HG) 
Le Projet d'appui au développement rural de la Haute-Guinée (PADER-HG) vise à éliminer les principales contraintes qui entravent le développement de la communauté rurale et le développement durable de l'agriculture en Haute-Guinée dans un effort pour réduire la pauvreté rurale, l'insécurité alimentaire et la dérive massive des forces productives de l'agriculture vers d'autres activités. Cette situation découle de l'incapacité à exploiter les abondantes ressources en eau de surface de la Haute-Guinée pour compenser les caprices de la météo. Par conséquent, afin de relever ce défi, le Gouvernement guinéen a lancé en 1985 une stratégie de développement de l'irrigation nationale visant à répondre aux besoins essentiels des populations et à assurer la sécurité alimentaire. Ce projet est destiné à intensifier la production agricole dans les plaines en mettant en place des systèmes d'irrigation qui impliquent des travaux de réhabilitation et de développement des terres alluviales. L'approche du projet nécessite une participation accrue d'organismes privés et financiers, d'organisations socio-professionnelles et de coopératives agricoles dans le cadre de la stratégie de l'emprunteur pour relever ce défi.
50. Études pertinentes menées sur les questions environnementales
· Une monographie nationale sur la diversité biologique
· Un rapport d'évaluation de la diversité biologique
· Une stratégie de participation des communautés locales à la collecte, au stockage et à la diffusion de données sur la diversité biologique dans le cadre du Centre d'échange d'informations (Centre d’échange CE)
· Identification des besoins de renforcement des capacités en matière de taxonomie, de conservation in-situ et ex-situ et de maîtrise des connaissances, innovations et pratiques des communautés locales
· Une étude de la vulnérabilité et de l'atténuation présentée dans le cadre de la préparation de la Première communication nationale - 2001 (ii) Première communication nationale menée en 2002 contenant la stratégie visant à réduire les émissions de GES
· Une étude visant à évaluer les stratégies d'atténuation des émissions de GES
· Quelques études des technologies endogènes et détermination d'un centre national de transfert de technologie pour la mise en œuvre de la CCNUCC en Guinée, en 2004
· Projet de gestion de la mangrove de la baie de Sangaréah
· Projet de gestion des ressources forestières (PROGERFOR) 
· Projet de gestion des ressources rurales (PGRR)
· Projet de gestion des ressources naturelles (PGRN)
51. Ces études sont des évaluations diagnostiques intéressantes qui identifient tous les problèmes du secteur de l'environnement en Guinée. Elles formulent des recommandations pertinentes concernant le renforcement des capacités. Mais il est difficile de dire si les résultats de ces études sont pris en compte par les décideurs. Même si la volonté politique est là, les moyens d'application des résultats de ces études ne suivent pas encore. L'allocation des ressources ne tient pas toujours compte des résultats de ces études, parfois parrainées par le Gouvernement. L'instabilité institutionnelle pourrait également expliquer cette lacune.
B.c.d. Contexte législatif
52. Pour améliorer sa stratégie de gestion durable des ressources naturelles et de l'environnement et assurer un développement équilibré et harmonieux du pays, la Guinée a élaboré et adopté un ensemble de textes législatifs sur la gestion des ressources naturelles et de l'environnement.


53. Ces textes sont les suivants :
· La Constitution, connue sous le terme de Loi fondamentale de la deuxième République de Guinée (1990), garantit à ses citoyens le droit à la propriété privée et le droit inaliénable de bénéficier des ressources naturelles du pays.
· L'Ordonnance n° 091/PRG/90 sur le régime financier et fiscal de développement des communautés rurales (CR).
· La loi sur la protection de l'environnement (Code de la protection et de la mise en valeur de l'environnement, Ordonnances n° 045/PRG/87 et n° 022/PRG/89), qui vise à associer la protection de l'environnement et le développement durable des ressources naturelles.
· Le Code foncier de Guinée de 1992 (Ordonnance 0/92/019 du 30 mars 1992 portant sur le code foncier et domanial) a introduit un système de privatisation et d'enregistrement des terres élaboré - au moins sur le papier. Ce code affirme la propriété étatique des terres vacantes et accorde aux individus le droit de posséder des terres. La propriété foncière est établie grâce à l'enregistrement des terres. Le Code foncier comprend également des dispositions pour la mise en place de commissions foncières dans chaque commune et dans la capitale Conakry
· Le Code de l'eau (Loi L/94/005/CTRN du 14 février 1994) donne le cadre général de gestion des ressources en eau dans le pays. Le Code traite des droits d'utilisation, de la prévention des dommages aux ressources en eau, des travaux d'hydrologie et des installations, des zones et aires d'eau protégées, de la planification et de l'administration des ressources en eau, du financement, des droits de douane et de la réglementation des eaux internationales.
· La loi sur les droits pastoraux de 1995 (Loi du 29 août 1995 portant sur le Code pastoral) accorde aux éleveurs un accès libre et gratuit aux zones pastorales et aux ressources naturelles dans les zones pastorales, avec des restrictions contre la surexploitation et l'obligation de respecter les droits coutumiers des autres utilisateurs. Le Code pastoral s'efforce d'accorder une plus grande sécurité aux éleveurs de bétail tout en encourageant l'utilisation durable des pâturages et une meilleure intégration avec l'agriculture. Ce Code régit : 1) l'organisation de l'utilisation des ressources naturelles pour le bétail d'élevage, 2) la préservation des droits d'usage pastoraux et 3) le règlement des conflits entre éleveurs et agriculteurs.
· La loi (Loi L/96/007/AN) sur l'organisation de la pêche continentale en Guinée. La première section de la loi stipule que « la préservation des milieux aquatiques continentaux et le patrimoine halieutique sont d'intérêt général. » Elle indique que la protection des ressources halieutiques continentales nécessite une gestion équilibrée des ressources de la pêche continentale dont la pêche constitue l'élément principal.
· La loi L/96/010/AN du 22 juillet 1996 relative à la réglementation des taxes sur la pollution pour les établissements classés fixe le taux de base de la taxe sur la pollution à payer par les installations et les établissements classés 
· Le Code de la santé publique (Loi N°/020/AN/1997). C'est le troisième texte qui traite des questions multisectorielles relatives à la gestion des ressources naturelles et de l'environnement. Le deuxième livre de cette loi traite respectivement des aspects directement liés à l'eau destinée à la consommation humaine (chapitre 1, article 6), de la pollution de l'eau (chapitre 3, articles 29 et suivants), de l'élimination des déchets solides et industriels (chapitre 7, articles 52 et suivants), de la nourriture d'origine animale et végétale (chapitre 6, articles 84 et suivants), des projets de développement (chapitre 2, articles 98 et suivants), des déchets solides, liquides et industriels (chapitre 3, article 103) et du bruit (chapitre 4, article 107).
· Le Code de réglementation de la faune et de la chasse (Loi L/97/038/AN du 9 décembre 1997 adoptant et promulguant le Code de réglementation de la faune et de la chasse (CFC)). Ce Code assure la protection et la gestion de la faune, d'une part, par la conservation et le rétablissement des espèces et de leurs habitats animaux, d'autre part, par la réglementation des activités de chasse
· Le Code minier de la Guinée de 1995 a été révisé et modifié en 1998. Ce Code minier régit l'exploration, la prospection, l'exploitation, la possession, la détention, la circulation, le commerce et la transformation de substances minérales ou fossiles en Guinée et les réglementations fiscales applicables à ces activités. Il a créé le Centre de promotion et de développement des mines pour faire face à tous les aspects des investissements dans le secteur minier. 
· La loi L/95/13/CTRN du 15 mai 1995 sur le Code de la pêche maritime. Elle définit les principes de base de gestion et de développement de la pêche et les droits de pêche.
· Le Code de la faune (Loi L/99/038/AN), adopté en 1998, définit la politique sur la protection de la faune et de ses habitats ainsi que la réglementation de la chasse des espèces non protégées
· La loi (L/98/036/Loi du 31 décembre 1998) sur le Code pénal : elle fixe des peines pour les infractions commises sur les ressources naturelles
· Le Code forestier de 1999 (Loi L/99/013/AN portant sur le Code forestier) régit les forêts du pays. Le Code établit également des guides pour la protection des forêts nationales et la gestion de ses ressources clés. Il reconnaît la nécessité d'engager la population rurale dans un processus de gestion participative pour les forêts classées et communautaires, ainsi que le droit pour les communautés de gérer les forêts à travers des associations forestières locales. Il délègue le contrôle de la forêt aux conseils ruraux élus du pays, soutenus par les représentants des services forestiers Le Code reconnaît la nécessité de préparer des plans de gestion forestière (plans d'aménagement) en collaboration avec la population locale et appelle à la transformation des agents du service forestier de responsables d'application en conseillers. Les décrets d'application du Code forestier n'ont pas encore été adoptés.
· La Politique foncière rurale en 2001 (Déclaration de la politique foncière en milieu rural) reconnaît certains droits fonciers coutumiers et appelle à l'élaboration d'une législation pour officialiser ces droits. Le code analyse la législation foncière existante et établit de nouveaux principes pour guider la législation et les pratiques avenir qui : améliorent l'efficacité de la législation foncière existante, clarifient et garantissent les droits de propriété fonciers, décentralisent la gestion foncière et augmentent la participation des acteurs locaux, renforcent le cadre institutionnel administration des terres de l'occupation et visent à harmoniser les droits de propriété entre les organes existants de la législation des ressources naturelles. 
· La loi sur la décentralisation (Loi portant sur le code des Collectivités locales en République de Guinée), qui définit le régime juridique et les droits des collectivités locales. La Guinée est signataire de plusieurs accords internationaux sur les pratiques et les politiques environnementales.
· La promulgation de la loi (Loi L/2005/006/AN) fixant les redevances dues au titre des prélèvements et de la pollution de l'eau. 
· L'adoption et la promulgation de la loi (Loi L/2005/007/AN) prévoyant des sanctions relatives aux infractions liées à l'eau : assurer le respect des obligations spécifiées dans le Code de l'eau en vue de son application.
54. En général, la législation sur les ressources naturelles et l'environnement reste répartie sur de nombreux secteurs (par exemple la terre, les forêts, l'eau et les minéraux) et la plupart des dispositions, tant au sein d'un code donné qu'entre et parmi les codes, peuvent être incompatibles ou contradictoires. L'application des lois représente aussi un défi en raison d'un manque de décrets d'application clés ainsi que de capacités et de ressources.
B.2.e
Contexte institutionnel
Le ministère de l'Environnement, des Eaux et Forêts est chargé de la gestion de l'environnement. Sa mission consiste à concevoir, développer, coordonner, mettre en œuvre, suivre et évaluer la politique gouvernementale dans les domaines de la protection de l'environnement, de la gestion rationnelle des ressources naturelles et de l'amélioration de la qualité de vie dans une perspective de développement durable.

Il est chargé de :
· protéger l'environnement contre toutes les formes de dégradation ;
· concevoir, développer et mettre en œuvre les lois et règlements relatifs à l'environnement et surveiller et contrôler ;
· concevoir et élaborer la politique nationale d'assainissement et superviser sa mise en œuvre ;
· assurer la prise en compte des principes de développement durable dans les politiques sectorielles de l'État ;
· mener des études stratégiques et prospectives concernant la prévention et la réduction des risques environnementaux sur l'urbanisation, l'équipement, le transport, les grandes infrastructures, l'utilisation rationnelle des ressources énergétiques et le développement des énergies renouvelables ;
· assurer l'adéquation des études sur l'urbanisation nationale, l'équipement, le transport, les grandes politiques d'infrastructure avec la politique environnementale du gouvernement ;
· assurer la protection, la gestion, la restauration et la conservation des forêts et des aires protégées dans les écosystèmes en général et les écosystèmes plus particulièrement fragiles ;
· assurer la gestion des bassins hydrographiques et la conservation de l'eau et des sols ;
· prévenir et lutter contre toutes les formes de pollution et de nuisance ;
· assurer la protection et l'exploitation rationnelle des forêts et de la faune ;
· participer à la promotion des sources d'énergie respectueuses de l'environnement ;
· délivrer la certification pour la conservation, le traitement et le suivi de la commercialisation et de l'utilisation du bois et des produits forestiers en bois et pas en bois ;
· assurer la prise en compte des préoccupations environnementales dans les plans, programmes et projets de développement socio-économiques ;
· établir et maintenir des mécanismes de surveillance et de suivi de tendances de l'évolution de l'état de l'environnement naturel et humain ;
· fournir des informations, une sensibilisation et des formations aux citoyens pour leur participation à la protection et à la gestion durable de l'environnement ;
· promouvoir et développer la coopération internationale dans le domaine de l'environnement ;
· promouvoir les activités de recherche et de sensibilisation environnementale au développement endogène et intégré des différentes régions du pays ;
·  participer aux négociations, coordonner et faciliter la mise en œuvre et la bonne application des conventions et autres accords régionaux et internationaux.
Le rôle et l'importance du rôle du ministère de l'Environnement sont habituellement sous-estimés. Cette sous-estimation conduit à l'allocation d'un faible budget au ministère. Par exemple, les deux seuls parcs nationaux existant dans le pays n'ont pas de ressources pour fonctionner. En outre, plusieurs initiatives axées sur l'environnement et le développement sont mises en œuvre par une tutelle autre que le MEEF. Le PACV, sous la supervision du ministère de l'Administration territoriale et de la Décentralisation, met en œuvre deux grands projets environnementaux du FEM. En outre, le ministère en charge des Mines et de la Géologie gère un portefeuille de 20 millions de dollars américains (subvention de la Banque mondiale) dont 10 % vont à l'environnement.
Le tableau 1 présente la liste des ministères impliqués dans la gestion de l'environnement et le développement durable
55. En plus des départements, il convient d'ajouter d'autres institutions également impliquées dans la gestion des ressources naturelles. Celles-ci comprennent :
· L'Assemblée nationale (Comité chargé de l'environnement)
· Le Conseil économique et social (Commission des affaires sociales et de l'environnement)
· La Chambre nationale de l'agriculture
· La Chambre nationale de commerce et d'industrie de la Guinée.
56. Il existe aussi des organismes inter-institutionnels dont les fonctions se rapportent à la gestion de l'environnement. Ce sont :
· Le Conseil national de l'environnement (CNE), organe consultatif pour la promotion, la planification, la coordination et l'harmonisation. Il est chargé de formuler des avis sur les politiques environnementales sectorielles liées aux comités techniques ou spéciaux. Créé par le décret D/97/241/PRG/SGG du 16 octobre 1997, le CNE est chargé d'assister l'autorité ministérielle de l'environnement dans l'élaboration d'une politique nationale sur l'environnement, pour coordonner et faciliter une activité de consultation et l'action du Gouvernement en matière de protection de l'environnement. Il convient de noter que le décret D04/065/PRG/SGG du 4 octobre 2004 définit le CNE comme un organe consultatif du ministère de l'Environnement dirigé par un secrétaire général. Toutefois, cet organe n'est pas encore fonctionnel
· Le Conseil national de l'environnement et du développement durable (CNEDD) est chargé de la surveillance au niveau national de la mise en œuvre des recommandations du Programme d'action 21 (conventions de RIO) et de celles de Johannesbourg (Rio +10). La mission du CNDD consiste à développer et coordonner la mise en œuvre du Plan national de l'environnement pour le développement durable. Il dispose d'un secrétariat permanent. Pour accomplir sa mission, la Commission nationale pour le développement durable comprend une instance de décision (Conférence des ministres), un comité interministériel et un secrétariat permanent.
· Fonds pour la protection de l'environnement (FSE)
Le FPE a été créé pour collecter et gérer, en plus des subventions du compte d'affectation spéciale du Trésor, tous les fonds permettant de promouvoir des programmes de restauration des sols, de la végétation, d'assainissement et de conservation de l'environnement en général. La direction du FPE est également la coordination nationale du point focal du FEM.
· Le Comité national de Guinée pour l'homme et la biosphère (MAB) est l'institution de recherche et de coordination habilitée à élaborer les programmes de gestion des ressources naturelles et à coordonner les projets nationaux et internationaux liés à l'environnement. Il est membre du Conseil national de l'environnement (CNE), où les projets sont examinés.
· Le Comité interministériel de coordination technique du programme de développement intégré du Fouta Djallon : ce comité est un organe consultatif interministériel chargé de veiller à la cohérence des interventions dans le Fouta Djallon et dans sa zone sous-régionale étendue par rapport à la politique du gouvernement sur la gestion des ressources naturelles.
· Le Comité national sur les pesticides est chargé du suivi de la politique nationale sur les pesticides.
57. Tableau 1. Liste des différents ministères impliqués dans la gestion de l'environnement
	
	

	MINISTÈRES
	MISSIONS

	Ministère de l'Agriculture, de l'Élevage, de l'Environnement, des Eaux et Forêts
	Élaboration et mise en œuvre de la politique gouvernementale en matière de développement rural et l'environnement

	Ministère de l'Énergie et des Ressources hydrauliques
	Élaboration et mise en œuvre de la politique gouvernementale sur les ressources en eau

	Ministère des Mines et de la Géologie
	Élaboration et mise en œuvre de la politique gouvernementale sur les mines et la géologie 

	Ministère de l'Intérieur et de la Sécurité
	Élaboration et mise en œuvre de la politique gouvernementale en matière d'administration, de décentralisation et de sécurité

	Ministère de l'Éducation nationale et de la Recherche scientifique
	Élaboration et mise en œuvre de la politique gouvernementale en matière d'éducation et de recherche scientifique

	Ministère des Transports
	Élaboration et mise en œuvre de la politique gouvernementale en matière de transport et de météorologie

	Ministère de la Pêche et de l'Aquaculture
	Élaboration et mise en œuvre de la politique gouvernementale en matière de pêche et d'aquaculture

	Ministère de la Santé publique
	Élaboration et mise en œuvre de la politique gouvernementale en matière de santé

	Ministère de la Communication, des Nouvelles Technologies et de l'Information 
	Élaboration et mise en œuvre de la politique gouvernementale en matière de communication et d'information

	Ministère des Travaux publics, du Développement urbain et de l'Habitat
	Élaboration et mise en œuvre des politiques gouvernementales en matière de travaux publics, de planification et de logement


58. Les institutions publiques les plus directement impliquées dans la gestion des ressources naturelles et de l'environnement sont les suivantes :
· La Direction nationale de l'environnement (DNE) 
Sous l'égide du ministère de l'Environnement, la mission de la DNE est de mettre en œuvre la politique du Gouvernement sur l'environnement. À cette fin, elle est notamment chargée de :
i. Assurer l'intégration des préoccupations environnementales dans les activités de tous les secteurs de développement.
ii. Développer les éléments de la législation et des règlements relatifs à l'environnement et veiller à leur mise en œuvre.
iii. Assurer la réalisation des études d'évaluation d'impact environnemental (EIE).
iv. Coordonner les activités des services déconcentrés de l'environnement.
· La Direction nationale des eaux et forêts (DNEF)
Sous l'égide du ministère des Eaux et Forêts, la mission de la DNEF est le développement d'éléments de la politique du Gouvernement en matière de sylviculture et de faune conformément aux lignes directrices de la Lettre de politique de développement agricole (LPDA). À cette fin, elle est notamment chargée de :
i. Gestion durable du patrimoine naturel national.
ii. Lutter contre tous les facteurs de dégradation des ressources forestières et fauniques.
iii. Développer, restaurer, surveiller les forêts, parcs et réserves fauniques.
iv. Assurer l'expérimentation de la sylviculture, la promotion, la création et l'entretien des espaces verts.
· La Direction nationale de l'élevage (DNE)
Sous l'égide du ministère de l'Élevage, la mission fondamentale de la DNE est la définition et la mise en œuvre de la politique du Gouvernement dans le sous-secteur conformément aux lignes directrices de la LPDA. À cette fin, elle est notamment chargée de prendre part :
i. À la sécurité grâce à davantage de denrées alimentaires d'origine animale afin de réduire la dépendance vis-à-vis des importations et des réserves de devises.
ii. Aux meilleurs revenus ruraux en nature en promouvant la régularité de revenu et la préservation de certaines économies de sécurité représentées par les animaux.
iii. À la protection de l'environnement et à la conservation des ressources renouvelables grâce à l'adoption de nouvelles normes agricoles et l'exploitation du bétail.
· La Direction nationale de l'agriculture (DNA)
Sous l'égide du ministère de l'Agriculture, la mission de la DNA consiste à mettre en œuvre la politique du Gouvernement sur la production agricole, la protection des végétaux et la promotion de l'agriculture conformément aux lignes directrices de la LPDA.
· La Direction nationale de la pêche continentale et de l'aquaculture (DNPCA)
Sous l'égide du ministère de la Pêche et de l'Aquaculture, la mission de la DNPCA est la mise en œuvre de la politique du Gouvernement dans le domaine de la pêche continentale et de l'aquaculture. À cette fin, la DNPCA :
i. Participe à la conception, au développement, à la planification et à la mise en œuvre de stratégies et de plans d'action pour le développement de la pêche continentale et de l'aquaculture.
ii. Assure la mise en œuvre et l'application des règlements sur la pêche continentale et l'aquaculture. 
iii. Introduit, teste et diffuse toutes les techniques pour améliorer la productivité de la pêche continentale et de l'aquaculture, et des industries liées.
iv. Étudie et propose des mesures pour la conservation, le développement et l'exploitation soutenue et durable des ressources aquacoles et de pêche d'eau douce.
· La Direction nationale de la pêche maritime
La mission de la Direction est la mise en œuvre de la politique gouvernementale sur la pêche en mer. À cet effet, et entre autres, elle :
i. Participe à l'élaboration de la législation et de la réglementation sur la pêche maritime et à leur application, étudie et propose des mesures pour la conservation, la gestion et l'exploitation rationnelle et durable des ressources halieutiques marines.
ii. Participe à la conception, au développement, à la planification et à la mise en œuvre de stratégies et de la planification pour le développement de la pêche maritime.
iii. Participe à la préparation d'accords, de cadres et de contrats dans le domaine de la pêche maritime et suit leur exécution.
iv. Présente, teste et diffuse toutes les techniques pour améliorer la productivité de la pêche maritime.
v. Assure la collecte, le traitement et l'analyse des données statistiques sur les activités de pêche maritime.
vi. Coordonne toutes les activités de projet et tous les programmes de pêche maritime.
vii. Assure une discipline de travail et le respect des règles de déontologie.
· Le Centre de gestion de l'environnement du mont Nimba (CEGEN)
Sa mission est la surveillance continue de l'environnement et la mise en œuvre du développement intégré dans le projet de CR riveraines du mont Nimba.
· L'Institut de recherche agricole de Guinée 
Sa mission première est la réhabilitation des stations de recherche et des essais hérités de la colonisation, avec deux volets qui sont : i) la réhabilitation des centres de recherche de Foulaya, Bordeaux, Sérédou et Koba et la création de trois nouveaux centres et ii) la création d'une organisation des conseils régionaux chargée de l'identification des besoins de la recherche et de la présentation des résultats dans les centres.
· Le Service national de promotion et de développement rural
La principale mission du Service national de promotion et de développement rural est de conseiller les producteurs sur les aspects suivants :
· la conservation des sols, la fertilisation des sols, la mécanisation, l'entretien des cultures,
· l'introduction de nouvelles variétés et l'encouragement des producteurs vers des activités économiquement rentables (transfert de technologie).
· La Direction nationale de l'enseignement supérieur
Placée sous l'égide du ministère de l'Enseignement supérieur, cette direction est chargée de la conception des éléments de la politique gouvernementale en matière d'éducation et de recherche scientifique. Certains départements/services sont impliqués dans la conservation de la biodiversité. Ce sont :
· L'Institut supérieur agronomique et vétérinaire de Faranah 
· Le Centre national pour la recherche et la promotion des plantes médicinales de Dubréka
· Le Centre d'études et de recherche sur l'environnement
· Les départements de biologie des universités de Conakry et Kankan.
· La Direction nationale de la recherche scientifique
Placée sous l'égide du ministère de l'Enseignement supérieur, elle est chargée de la conception des éléments de la politique gouvernementale dans le domaine de la recherche scientifique. Les services de la Direction impliqués dans la conservation de la biodiversité sont :
• L'Institut de recherche environnementale de Bossou
• L'Institut Pasteur de Guinée
• Le Centre de recherche scientifique de Conakry Rogbané
• La station scientifique du Mont Nimba.
Cadre institutionnel décentralisé pour la gouvernance environnementale
59. La décentralisation est l'une des nombreuses réformes fondamentales entreprises par la deuxième République afin de reconstruire le cadre de la politique interventionniste héritée de la première République. Elle est caractérisée par deux périodes : 
· La première période, de 1986 à 1992, a vu la création et la mise en œuvre des collectivités décentralisées. Elle est marquée par la distinction entre les communes urbaines (CU) et les communes rurales (CR), mais avec des fonctions identiques. L'installation de CR et de zones urbaines (400), des subdivisions de communes urbaines ont été installées en 1988 ; les CR (304) et les communes urbaines (38) en 1991. En 1992, toutes les autorités locales ont été créées.
· La période de 1992 à 2006 a été marquée par une certaine immobilité, malgré la volonté des élus, une partie de la société civile et une fraction de l'administration de maintenir le cap.
· Le Gouvernement a confirmé son engagement envers la décentralisation par l'adoption en 2006 du Code des collectivités locales. Entre 1984 et 2006, l'instabilité du processus de décentralisation a abouti à un cadre juridique incohérent. Le Code des collectivités locales représente un tournant dans l'histoire de la décentralisation en Guinée. Adopté en mai 2006, il harmonise pour la première fois tous les textes précédents régissant le fonctionnement des collectivités locales et énonce les dispositions de décentralisation dans un texte unique et exhaustif. Ce Code institutionnalise les pratiques et les pilotes existants sur le terrain pour les transformer en politique gouvernementale officielle. Mais il va aussi bien au-delà des pratiques existantes en définissant une vision ambitieuse et globale pour la dévolution des fonctions, les finances et la dotation aux collectivités locales. C'est l'un des cadres les plus complets de décentralisation juridiques en Afrique de l'Ouest, car il ne contient pas moins de 542 articles en 98 pages. 
60. Le Code présente une vision ambitieuse de la décentralisation. À la base, il prévoit le transfert de la responsabilité significative des prestations de services aux collectivités locales, en particulier dans des domaines tels que la santé de base et les services d'éducation, l'urbanisme et la gestion des ressources en eau, faisant ainsi du gouvernement local le lieu principal des prestations de services. Par rapport à l'ancien cadre juridique, les responsabilités des communes urbaines (CU) et des communes rurales (CR) sont harmonisées, clarifiées et élargies. Pour permettre aux collectivités locales d'assumer leurs nouvelles fonctions, le Code stipule que l'État doit transférer des financements pour compenser l'augmentation nette des dépenses des administrations locales qui résultent des transferts de responsabilités. Il prévoit en outre la création d'une fonction publique territoriale, qui sera recrutée, supervisée et gérée par les collectivités locales. Le Code garantit également l'existence de CR et CU comme des entités décentralisées, mettant ainsi les communes urbaines et rurales sur un pied d'égalité. Il renforce l'autonomie administrative et financière des collectivités locales dans la planification, la gestion et le financement du développement local. Enfin, il confirme le rôle de l'État dans le contrôle de la légalité des décisions, des règlements, des budgets, des recettes et de la gestion financière et peut contrôler la qualité des services (tutelle). 
Le Gouvernement considère la décentralisation et la gouvernance locale comme étant essentielles à la promotion de pôles de croissance et à la consolidation de la paix. Une vision à long terme consiste également à avoir des Collectivités locales fonctionnelles, à galvaniser le développement local sur place, évoluant en un cadre institutionnel rénové mené par l'administration territoriale qualifiée qui garantit le respect des règles, avec des services techniques déconcentrés qui travaillent en tandem avec les Collectivités. Pour le moyen terme, le Gouvernement s'engage à faire de cette vision une réalité en mettant en œuvre la Lettre de politique nationale sur la décentralisation et le développement local en deux grandes phases de cinq ans chacune : (i) la mise en place des conditions, des moyens et des instruments nécessaires à la décentralisation effective et (ii) la montée en puissance des collectivités locales et autres acteurs ayant un impact direct sur la croissance de la nation.
Pour la période 2013-2015, le Gouvernement entend trouver une solution adéquate, comprenant principalement (i) l'élaboration et la promulgation de décrets pour appliquer le Code des collectivités locales, (ii) la distribution de fonds aux collectivités locales décentralisées pour les dépenses courantes, (iii) la mise à jour de textes législatifs et réglementaires, (iv) le renforcement des capacités des cadres locaux (hommes et femmes) pour préparer et exécuter les budgets locaux, allouer des ressources, effectuer des achats et vérifier les services fournis, (v) le renforcement des capacités des élus locaux officiels (hommes et femmes) dans la gestion des ressources humaines, matérielles, financières et de sécurité et (vi) la création d'espaces de discussion entre les administrateurs, les administrés et la société civile.
Structure de l'administration locale
Le gouvernement local en Guinée est construit autour de deux axes :
(1) Les circonscriptions territoriales (sous-divisions administratives) sont placées sous l'autorité du Gouvernement national et sont composées de régions administratives, de préfectures, de sous-préfectures (une pour chaque collectivité locale) et de districts. Au niveau des districts se trouvent les villages et quartiers. Les gouverneurs, qui dirigent les régions, et les préfets, qui dirigent les préfectures, sont nommés par décret présidentiel, tandis que les sous-préfets sont nommés par le ministère de l'Administration territoriale et de la Décentralisation.
(2) Les collectivités locales (CL) sont composées de communes rurales (CR) et de communes urbaines (CU). Elles sont administrées par des organes élus :
· Le Conseil local : Dans les communes rurales, le conseil local est un Conseil communautaire, tandis que dans les municipalités urbaines, c'est un Conseil communal. Dans les deux cas, les membres sont élus pour quatre ans. Le Conseil local approuve le plan et le budget de développement local.
· Le Bureau communal (conseil exécutif) : Ce conseil est composé d'une autorité élue (un président pour les municipalités rurales ou un maire pour les municipalités urbaines, tous deux avec un mandat de quatre ans), d'un ou de plusieurs vice-présidents (selon la densité de la population) et d'un trésorier.
· Le conseil d'administration : Ce conseil est composé d'un secrétaire administratif, d'un secrétaire général communal et d'un percepteur d'impôt nommé par décret et par les services sectoriels.
Les CL sont sous le contrôle du sous-préfet (article 36 de la Constitution) et ont été créées entre 1986 et 1992 pour favoriser le processus de décentralisation. Le climat politique a provoqué une impasse de ce processus dans les années 1990 et 2000. Le Code des collectivités locales (CCA) de 2006, qui a transféré des responsabilités supplémentaires aux CL et défini leurs droits et obligations, est destiné à relancer le processus de décentralisation et joue également un rôle important dans le plan de développement local en Guinée.
61. Les défis en matière d'intégration de la gestion de l'environnement dans le développement local
Le nouveau Code attribue à l'administration locale la responsabilité de 32 domaines fonctionnels. Dans ces domaines, les responsabilités de l'administration locale comprennent les services administratifs, les infrastructures et le transport, la gestion urbaine, l'environnement, l'hygiène et l'assainissement, les services sociaux et économiques. Ce surcroît de responsabilités contraste fortement avec la situation actuelle, où l'activité de l'administration locale est limitée en termes de portée et de profondeur en raison de finances et de capacités insuffisantes. En effet, les niveaux globaux de revenus ne suffisent pas à permettre aux administrations locales d'assumer un rôle important dans le développement local. Les administrations locales ont actuellement très peu de personnel, avec des capacités insuffisantes pour gérer les ressources naturelles et l'environnement au niveau local et régional. Au cours de l'atelier (Annexe 8), il a été reconnu qu'il existe une demande de partage d'informations sur les AME au niveau local ; il apparaît également nécessaire d'impliquer les collectivités locales dans la mise en œuvre et l'intégration des AME dans la planification du développement local.
Au cours de l'atelier, toutes les parties prenantes ont recommandé la mise en œuvre du projet pilote dans quatre communes représentant les quatre régions naturelles de la Guinée, à savoir la Basse-Guinée, la Moyenne-Guinée, la Haute-Guinée et la Guinée forestière. Ce choix est basé sur la spécificité écologique des quatre régions naturelles, qui présentent différents écosystèmes allant de l'écosystème côtier et marin à la montagne, à la savane et aux écosystèmes forestiers, tels qu'ils sont retenus dans la stratégie nationale pour la conservation de la diversité biologique de la Guinée (Annexe 1). Les quatre communes comprennent :
La commune rurale de Popodara (Préfecture de Labé) pour la Moyenne-Guinée
La commune rurale de Sanguiana (Préfecture de Kouroussa) pour la Haute-Guinée
La commune rurale de Gouecké (Préfecture de Nzérékoré) pour la Guinée forestière
La commune rurale de Tondon (Préfecture de Dubréka) pour la Basse-Guinée.
Mécanismes de coordination actuellement en place pour résoudre les problèmes environnementaux, avec un accent particulier sur les Conventions de Rio
62. Deux structures, le Conseil national de l'environnement (NEC) et la Commission nationale pour le développement durable (CNDD), ont été créées pour assurer, entre autres, la synergie et la coordination dans la mise en œuvre des Conventions de Rio. Cependant, ces structures ne fonctionnent pas correctement et ont même eu des conflits de compétence. Un Conseil national pour l'environnement et le développement durable a été créé le 7 avril 2014 par le décret D214/077/PRG/SGG pour associer ces deux entités. La question est que cette nouvelle structure a des responsabilités qui sont adaptées à la mise en œuvre des AME.
Organisations non gouvernementales collaborant à la gestion environnementale
63. Plusieurs ONG existent en Guinée, principalement dans le domaine du développement rural. Le pays compte quelques ONG opérant dans le domaine de la gestion de l'environnement. Ces ONG travaillent directement ou indirectement avec le ministère de l'Environnement, la Direction nationale des eaux et forêts, la Division de l'assainissement du ministère de la Planification et du Développement urbain, etc. Elles interagissent également avec certaines institutions internationales (PNUD, Banque mondiale, USAID, Union européenne, FAO, etc.) présentes dans le pays. Elles sont organisées en fédération, en syndicat ou en forum. On peut citer (1) l'UNAPEG (Union nationale pour la protection de l'environnement en Guinée) et (2) la Fédération des ONG de Guinée.
B.2.d
Obstacles à la réalisation des objectifs environnementaux mondiaux
Les principaux obstacles mondiaux identifiés pendant le processus ANCR ont été en partie décrits. B.2.a.Ceux qui se rapportent au problème principal de ce projet sont les suivants :
a. Niveau systémique
· Manque de coordination et de coopération entre les différentes institutions impliquées dans la promotion de la synergie, l'intégration programmatique et l'harmonisation des politiques et des cadres juridiques et réglementaires afin d'éviter les doublons et d'économiser de l'argent en partageant les ressources, les données, les approches, les techniques et les outils pour plus d'efficacité dans la mise en œuvre des actions prévues.
· Absence d'une bonne circulation de l'information à tous les niveaux et d'un système d'information permettant aux parties prenantes d'être mieux informées sur les conventions et les lignes directrices du CDP, ainsi que de stratégies et plans d'action nationaux.
· Absence d'un mécanisme de mobilisation efficace et d'une gestion transparente des ressources financières nécessaires à la réalisation des activités de renforcement des capacités.
b. Niveau institutionnel
Les différentes structures nationales chargées de la mise en œuvre des AME ne coordonnent pas suffisamment leurs efforts lors de la réalisation de leurs activités respectives. De même, elles ne coopèrent pas assez lors de la mise en œuvre des plans nationaux. Il s'ensuit un manque de synergie et une faible intégration et harmonisation des politiques et des cadres juridiques. Les acteurs de la gestion de l'environnement travaillent dans des conditions inadaptées. On observe également un manque de systèmes d'information et de communication à l'intérieur et à l'extérieur des services. Surtout, les institutions, comme le Conseil national de l'environnement et la Commission nationale pour le développement durable, créées pour servir d'ancrage institutionnel dans la gestion de l'environnement, ne sont pas opérationnelles.
c. Niveau individuel
Les informations des AME ne parviennent pas aux acteurs clés. En effet, les acteurs de différentes structures ne connaissent pas les Conventions ou les Conférences des Parties (CdP), et ils connaissent encore moins les directives des CdP. Beaucoup ne connaissent pas même les stratégies nationales et plans d'action concernés. Cette lacune concernant l'accès aux informations des principaux acteurs et du public est considérée comme l'une des principales causes de la défaillance de la mise en œuvre des AME. Ceci est principalement dû à :
· Une éducation et des programmes de formation scientifique et technique insuffisants ;
· Un manque de programmes de formation pour le personnel des institutions de gestion de l'environnement
· Des campagnes de sensibilisation insuffisantes au niveau national et local pour mobiliser le soutien des conventions internationales à la mise en œuvre
· Un faible niveau de sensibilisation et de connaissance des décideurs, ce qui limite leur aptitude à prendre des décisions pertinentes et à agir sur les questions environnementales
· Une mauvaise gestion des acteurs intervenant dans l'environnement. 
Les communautés locales ne sont pas familiarisées avec les conventions et autres accords environnementaux multilatéraux. Alors qu'elles sont considérées comme les principaux acteurs de la gestion de l'environnement, elles restent peu impliquées dans la mise en œuvre des AME.
C.
Conformité des programmes et politiques
C.1
Désignation et conformité du programme du FEM
64. Le projet proposé répond aux objectifs des trois domaines d'intervention du FEM (biodiversité, changement climatique et gestion durable des terres) et s'inscrit spécifiquement dans la priorité stratégique liée au renforcement des capacités transversales (CB-2). En particulier, ce projet permettra de créer l'environnement propice à la gestion de l'environnement décentralisée et de renforcer la capacité des organisations clés à intégrer l'AME dans les processus de planification au niveau local.
65. Le projet est conforme à l'« Approche stratégique pour améliorer le renforcement des capacités » approuvée par le Conseil du FEM (GEF/C.22/8). Il identifie le développement des capacités comme « une priorité stratégique qui touche tous les domaines d'intervention ». En outre, la stratégie permettant de concevoir et de mettre en œuvre le projet suit les principes opérationnels identifiés dans l'approche stratégique approuvée par le FEM (voir le tableau 2). 
66. Ce projet est une réponse directe à l'auto-évaluation nationale des capacités (ANCR ) menée en Guinée entre avril 2006 et décembre 2008. Il abordera les principales questions de capacités intersectorielles identifiées pendant le processus et liées à la mise en œuvre des trois Conventions de Rio. Il permettra de renforcer les synergies dans la mise en œuvre de ces conventions et plus généralement le programme d'action plus large sur l'environnement mondial. Il traitera également de certaines recommandations des rapports nationaux de la Convention de Rio.
67. Le projet accordera une attention particulière aux besoins en capacités sur les trois niveaux (systémique, institutionnel et individuel) pour développer les capacités totales dans le domaine de la gestion et de la mise en œuvre des trois conventions de Rio, ce qui est essentiel pour la compréhension de l'état actuel et des changements dynamiques de l'état de l'environnement. C'est aussi le fondement essentiel d'une gestion environnementale appropriée aux niveaux national, régional et local.
68.  Ce projet est conforme à la Stratégie FEM-5 PDCT pour le développement des capacités transversales, au programme-cadre D, qui appelle au renforcement des capacités afin de mettre en œuvre et de gérer les lignes directrices globales de la convention dans le cadre des objectifs de la Convention de Rio. Plus précisément, le cadre de ce PDCT donne la vision des projets du PDCT visant à améliorer la coordination entre les institutions et à renforcer les capacités pour employer une approche intégrée de la mise en œuvre des dispositions communes des trois conventions de Rio. 
69. La Stratégie du PDCT indique qu'un projet de développement des capacités intersectorielles dans le cadre de cette Activité-cadre de développement des capacités transversales viserait l'amélioration des structures organisationnelles et des mécanismes qui catalysent la coordination des politiques et programmes environnementaux multisectoriels et améliorent leurs structures de gouvernance associées. En restructurant les relations organisationnelles, de façon à forger des relations, des partenariats et des engagements plus étroits, l'amélioration de la coordination et de la collaboration devrait réduire le chevauchement et la duplication des activités, catalyser l'échange efficace et efficient des informations et améliorer la mise en œuvre nationale des trois Conventions de Rio.
70. Les indicateurs clés de ce projet correspondent à ceux décrits dans le tableau 2 de la Stratégie du PDCT :
71.  Au moins cent cinquante (150) institutions et parties prenantes sont formées pour faire passer des changements organisationnels, pour développer et utiliser le SIGE pour la prise de décision et pour informer et former les communautés de base sur les meilleures pratiques de gestion intégrée des ressources hydriques et de protection de l'environnement. Les parties prenantes sont mieux informées grâce à des ateliers et des formations sur les défis mondiaux et les actions locales requises, la capacité des parties prenantes à diagnostiquer, comprendre et transformer, les informations et les connaissances des actions locales accrues et conservées au niveau national et dans quatre communes, la plateforme de connaissances mise en place pour partager les leçons apprises, la sensibilisation du public grâce à des ateliers et d'autres activités.
72. Comme il existe de nombreuses initiatives déjà en cours, à la fois dans la région et dans le pays, sur la décentralisation et l'intégration de la gouvernance environnementale dans les processus de planification du développement local, ce projet ne cherche pas à réinventer la roue. Il s'appuiera fortement sur les résultats déjà obtenus par ces initiatives, en consolidant les meilleurs atouts dans les efforts de renforcement des capacités et en s'assurant qu'il existe un lien étroit entre les processus de développement local, les informations dont ils ont besoin et qu'ils génèrent, et en atteignant les objectifs environnementaux mondiaux grâce à des actions locales. Grâce à l'ancrage du projet dans le programme de PACV en cours, les deux projets bénéficieront des synergies, tout en réalisant leurs propres objectifs.
73. Le développement des capacités transversales du FEM est un programme qui ne se prête pas facilement aux indicateurs du programme, comme la réduction des émissions de gaz à effet de serre sur une moyenne de référence pour les années 1990 à 1995 ou l'augmentation du pourcentage d'aires protégées contenant des espèces endémiques en voie de disparition. Au lieu de cela, les projets du PDCT sont mesurés par les résultats et les processus et indicateurs de performance viennent remplacer les indicateurs du cadre d'amélioration des capacités pour l'environnement mondial. À cette fin, les projets du PDCT visent à renforcer les capacités transversales dans les cinq principaux domaines d'engagement des parties prenantes, les informations et les connaissances, le développement politique et la législation, la gestion et la mise en œuvre et le suivi et l'évaluation. Voir l'Annexe 3.
74. Ce projet mettra en œuvre des activités de développement des capacités à travers une approche de gestion collaborative adaptative afin de mobiliser les parties prenantes en tant que collaborateurs dans la conception et la mise en œuvre des activités du projet qui tiennent compte des conséquences imprévues découlant des interventions politiques (Annexe 2).
75. Le projet est également conforme aux objectifs programmatiques des trois domaines d'intervention thématiques du FEM que sont la biodiversité, le changement climatique et la dégradation des terres, dont la réalisation et la durabilité dépendent du développement critique des capacités (individuelles, organisationnelles et systémiques). Grâce à la mise en œuvre réussie de ce projet, des recommandations et des modifications seront apportées aux politiques sectorielles, lois, plans et programmes, qui seront à leur tour intégrés dans le DSRP et la Stratégie nationale de développement durable qui reflètent pleinement les principes et obligations de la Convention de Rio. Le tableau 2 résume la conformité du projet avec ces principes opérationnels.
76. Tableau 2 : Conformité avec les principes opérationnels identifiés dans l'approche stratégique approuvée par le FEM. 
	Principe opérationnel de développement des capacités
	Conformité du projet

	Assurer l'appropriation et le leadership national
	L'ANCR et des consultations lors de l'élaboration de ce projet ont bénéficié de consultations auprès d'un grand nombre d'acteurs, notamment des représentants d'ONG, des politiciens de haut niveau, de hauts représentants gouvernementaux, des experts d'instituts de recherche, etc.

	Assurer des consultations et des décisions multipartites
	Le projet fera appel aux avis consultatifs ou aux analyses et recommandations de plusieurs parties prenantes et experts en vue de la préparation d'une gestion décentralisée de l'environnement en open source. La mise en œuvre du projet adoptera une approche de gestion collaborative adaptative, incluant des représentants des parties prenantes dans les structures de prise de décisions relatives au projet. Il consultera et engagera les parties prenantes aux niveaux national, régional et local.

	Efforts de renforcement des capacités de base en matière d'évaluation des besoins personnels
	Le manque de coordination et de dialogue entre les différentes institutions concernées par la gestion et la participation insuffisante des communautés locales dans la mise en œuvre des AME pour atteindre leur ancrage et leur mise en œuvre durable au niveau local ont été identifiés comme des priorités majeures en termes de capacités transversales dans l'ANCR de la Guinée, ainsi que comme conséquences des diverses analyses dans le cadre des activités habilitantes de l'UNCCD, l'UNCBD et la CCNUCC. Le projet comprendra en outre l'auto-analyse des besoins en matière de renforcement des capacités pour des mesures spécifiques concernant la gestion décentralisée de l'environnement 

	Adopter une approche globale de renforcement des capacités
	La stratégie du projet consiste à se concentrer sur le principal ministère, le MEEF, en collaboration avec les autres ministères identifiés qui régissent les questions socio-économiques et environnementales de la Guinée, y compris les finances. Une analyse systématique et approfondie de leurs politiques sectorielles, lois, plans et programmes sera effectuée pour s'assurer qu'un examen complet est réalisé.

	Intégrer le renforcement des capacités dans des efforts plus étendus de développement durable
	En intégrant les dispositions de la Convention de Rio dans les politiques et les plans socio-économiques de la Guinée, ce projet permettra d'orienter les activités de renforcement des capacités en vue de renforcer les plans et les programmes qui définissent les actions pour atteindre les objectifs de développement durable afin d'offrir des avantages environnementaux nationaux et mondiaux.

	Promouvoir les partenariats
	Par sa nature même, ce projet nécessite une collaboration et une coordination entre les ministères et les organismes gouvernementaux de la Guinée. Les partenariats renforcés avec les organisations non étatiques, comme les instituts universitaires et de recherche, les ONG, les OSC et le secteur privé, seront tout aussi importants, car le projet les engage dans le développement et le test de recommandations des politiques et programmes sectoriels. L'intégration verticale entre les niveaux de prise de décision sera également encouragée.

	Tenir compte de la nature dynamique du renforcement des capacités
	Les modalités d'exécution du projet comprennent la mobilisation de la Commission nationale pour le développement durable (CNDD) et/ou du Conseil national de l'environnement (CEN) en tant que Comité de pilotage du projet, qui se réunira régulièrement (tous les deux mois et au besoin) pour superviser la réalisation des activités de développement des capacités et pour approuver des modifications apportées aux activités du projet.

	Adopter une approche d'apprentissage par la pratique
	L'essentiel des activités de renforcement des capacités du projet se trouve dans l'approche d'apprentissage par la pratique. Les représentants du Gouvernement et d'autres parties prenantes seront impliqués dans l'examen collaboratif, l'analyse de la formulation de recommandations pour les différentes analyses sectorielles. L'apprentissage par la pratique sera également établi grâce à la mise en œuvre de certaines réformes politiques recommandées des analyses sectorielles concernées.

	Associer des approches programmatiques et des approches basées sur des projets
	Ce projet prend une approche ascendante et descendante pour l'intégration de la convention de Rio. Ce projet a effectivement commencé avec l'ANCR, qui adoptait une approche ascendante pour développer une stratégie et un plan d'action aux fins du renforcement des capacités environnementales. En prenant les dispositions de la Convention de Rio en tant que cadre analytique pour l'analyse sectorielle, des recommandations seront formulées pour renforcer les politiques sectorielles afin d'obtenir de meilleurs résultats environnementaux mondiaux. Celles-ci seront basées sur l'analyse de données provenant de la base de données environnementales et du SIGE, ce qui fournira un cadre programmatique pour la poursuite globale des objectifs de la Convention de Rio et du développement durable.

	Associer le processus ainsi que les approches basées sur les produits
	Le projet est un processus d'approche de gestion collaborative adaptative, qui est organisé de façon à s'assurer que les représentants de tous les groupes de parties prenantes sont représentés au début du processus de prise de décision. Ce processus a effectivement commencé avec l'ANCR, qui a identifié l'objectif de ce projet dès 2008, dont l'engagement a été maintenu à travers le développement par le Gouvernement de la Politique nationale de l'environnement. Le projet mobilisera de nombreux acteurs sociaux qui jouent ou vont potentiellement jouer un rôle dans la mise en œuvre des recommandations des politiques sectorielles, en particulier au niveau décentralisé, en les impliquant en tant que pairs et évaluateurs experts des analyses sectorielles et des recommandations, et ainsi qu'en les faisant participer à la mise en œuvre des mesures recommandées sélectionnées.

	Promouvoir des approches régionales
	Le projet permettra de tester des recommandations de réformes et des amendements au niveau régional. Cela permettra d'avoir de meilleures pratiques régionales, pour la vérification des recommandations, et d'indiquer les modifications des recommandations sectorielles avant leur intégration dans un environnement mondial intégré et une stratégie de développement durable.


C.1.a
Orientation des Conventions de Rio
77. Le projet actuel a été conçu de façon à répondre aux obligations communes dans le cadre des trois Conventions de Rio. Le projet est parfaitement en accord avec les « Lignes directrices provisoires des projets de renforcement des capacités transversales ». Le projet est transversal car il répond aux exigences communes des conventions sur le renforcement des capacités organisationnelles (CCNUCC, articles 4 et 6), l'UNCCD (articles 4, 5, 13, 17, 18 et 19) et la CDB (articles 8, 9, 16 et 17), spécifiquement sur la gouvernance environnementale (CCNUCC, article 4), UNCCD (4, 5, 8, 9 et 10), BDCNU (articles 6, 14, 19 et 22). En outre, les conventions exigent un engagement fort des parties prenantes (CCNUCC, articles 4 et 6), UNCCD (articles 5, 9, 10 et 19). Voir le tableau 3. Le calendrier du projet est approprié, car il s'appuie sur les résultats du processus de l'ANCR et sur les efforts nationaux de réforme en matière de gestion de l'information environnementale et sur le système de surveillance. Le tableau 3 décrit la relation entre les deux objectifs du projet et les obligations imposées par la convention.
Tableau 3 : Exigences de développement des capacités des Conventions de Rio 
	Type de capacité
	Exigences des Conventions
	CCCC
	CDB
	CLDS

	Engagement des parties prenantes
	Capacités des individus et des organisations concernées (utilisateurs des ressources, propriétaires, consommateurs, communauté et dirigeants politiques, gestionnaires du secteur public et privé et experts) à s'engager activement et de manière constructive les uns envers les autres pour gérer un problème environnemental mondial.
	Article 4 
Article 6 
	Article 10 
Article 13 
	Article 5 
Article 9 
Article 10 
Article 19 

	Capacités organisationnelles
	Capacités des individus et des organisations à planifier et à concevoir une politique et une législation efficaces pour l'environnement, des stratégies associées et des plans basés sur les processus de prise de décisions éclairées en matière de gestion de l'environnement mondial. 
	Article 4 
Article 6
	Article 8
Article 9
Article 16
Article 17
	Article 4 
Article 5 
Article 13 
Article 17 
Article 18 
Article 19 

	Gouvernance environnementale
	Capacités des individus et des organisations à adopter des politiques environnementales ou de décisions administratives, ainsi qu'à planifier et exécuter des actions et des solutions pertinentes en matière de gestion durable de l'environnement mondial. 
	Article 4 
	Article 6 
Article 14 
Article 19 
Article 22 
	Article 4 
Article 5 
Article 8 
Article 9 
Article 10


78. La décentralisation est le cœur du projet. Comme on peut le déduire du tableau ci-dessus, cela est totalement conforme aux exigences des conventions. La mise en place d'une gestion décentralisée de l'environnement de la Guinée permettra au pays de répondre aux exigences prévues par les Conventions de Rio et autres AME signés par le pays. 
C.2 Élaboration du projet
C.2.a.
Alternative du FEM
L'approche incrémentielle proposée de FEM envers le projet peut s'expliquer comme suit :
La Guinée adopte une approche décentralisée pour le développement national. La base consiste principalement en un processus continu de décentralisation, supervisé par un cadre national favorable et soutenu par un réseau d'instituts de développement des capacités locales, avec le soutien global de la communauté internationale (par exemple à travers le PACV). Malheureusement, force est de déplorer un manque de vision claire sur la façon d'intégrer l'AME dans ses processus de planification du développement décentralisé. Les structures qui régissent ce processus décentralisé n'ont pas la capacité de transférer la complexité des lignes directrices de l'AME aux organismes sur le terrain. 
L'approche incrémentielle du FEM pour ce projet consiste en une série de mesures visant à garantir l'intégration des préoccupations concernant l'AME dans le processus de décentralisation en cours, ce qui confère des avantages environnementaux mondiaux. Ce projet permettra de montrer de quelle manière des avantages environnementaux mondiaux peuvent être générés en développant des capacités pour mettre en œuvre les conventions de Rio au niveau local et en intégrant la mise en œuvre des conventions dans le processus de développement local. Il sera ensuite possible de tester cela sur un petit nombre de sites représentatifs. Ensuite, le projet développera la capacité à reproduire/diffuser cette approche réussie à travers le pays. Ainsi, les impacts du projet seront atteints au niveau local grâce aux capacités locales du pays entier et des avantages environnementaux nationaux et mondiaux seront générés. 
Un programme de renforcement des capacités institutionnelles sera présenté. Grâce à cela, le personnel des établissements d'enseignement offrira un renforcement des capacités ciblé au personnel décentralisé du gouvernement selon l'application de la Convention et l'intégration des conventions dans les politiques, lois et règlements, structures d'incitation et de sensibilisation de l'organisme. Sous la coordination des quatre institutions majeures (ministère de l'Environnement, des Forêts et de l'Eau, MEEF, Conseil national pour le développement durable, CNDD, FSE et PACV), la « NGEM Academy » fera en sorte que, lors de la mise en œuvre de ce projet, les capacités de plus de 150 membres clés du personnel de gestion de divers organismes de l'administration publique soient directement améliorées. Par exemple, leur capacité à promulguer des changements organisationnels, leur capacité à développer et à utiliser le SIGE pour la prise de décision et leur capacité à informer et former les communautés de base sur les meilleures pratiques de gestion intégrée des ressources hydriques et de protection de l'environnement. Le personnel à former sera choisi parmi les sections techniques de plusieurs ministères (ministère de l'Environnement, des Forêts et de l'Eau, de l'Agriculture, ministère de l'Administration territoriale et de la Décentralisation, etc.) et leurs filiales décentralisées dans les 33 préfectures et 303 sous-préfectures du pays. Ce personnel renforcé sera encouragé à rester en poste et continuera à prendre une part active dans la mise en œuvre des accords multilatéraux sur l'environnement (AME) dans leurs domaines respectifs. Le Gouvernement mettra à disposition des responsables et des agents de haut niveau des services centraux et déconcentrés pour soutenir la mise en œuvre du projet. Cela devrait assurer la durabilité des réalisations du projet.
D'un point de vue de financement externe, les objectifs recherchés par l'alternative du projet en cours ne seront pas atteints dans la ligne de base, à l'heure actuelle. Aucun autre projet ne peut résoudre seul ce problème majeur. La Guinée a besoin de créer un environnement propice à la mise en œuvre décentralisée de l'AME. Les autres activités en cours financées par le FEM et d'autres bailleurs de fonds sont davantage axées sur la mise en œuvre d'une convention particulière, comme la Deuxième Communication nationale pour la CCNUCC, ou d'un projet particulier visant à réduire la vulnérabilité des zones côtières de faible altitude aux impacts du changement climatique, notamment l'élévation du niveau de la mer (projet de résilience accrue et d'adaptation aux effets néfastes des changements climatiques dans les zones côtières vulnérables de la Guinée). La plupart de ces projets n'abordent pas vraiment les questions intersectorielles, comme la gestion décentralisée de l'environnement, qui est horizontale. En outre, aborder cette question horizontale devrait réformer les procédures, protocoles et modules de gestion environnementale décentralisée au service du développement durable et renforcer les capacités des individus et des institutions à exercer leurs fonctions dans cet aspect. Le Gouvernement dispose de ressources limitées et a actuellement d'autres priorités plus urgentes, comme l'épidémie d'Ebola, la réhabilitation des infrastructures du pays, la lutte avec les difficultés économiques pour assurer un niveau minimum de subsistance humaine ou la réponse à des besoins pressants relatifs aux problèmes environnementaux, comme l'impact défavorable de l'exploitation minière sur les ressources naturelles. 
En tenant compte du fait que les problèmes se sont intensifiés au cours du processus de l'ANCR, la nature de ce projet est la façon logique d'aller de l'avant et de répondre aux principales questions. Les obstacles critiques identifiés par le processus de l'ANCR de la Guinée pour une meilleure gestion de l'environnement et également pour répondre aux engagements internationaux de gestion de l'environnement sont : (1) le manque de coordination et de dialogue entre les différentes institutions concernées par la promotion des synergies, l'intégration programmatique et l'harmonisation des politiques et des cadres juridiques et réglementaires, (2) la participation insuffisante des communautés locales dans la mise en œuvre des AME pour atteindre leur ancrage et la mise en œuvre durable au niveau local et (3) l'absence d'une bonne circulation de l'information à tous les niveaux et d'un système d'information pour permettre aux parties prenantes d'être mieux informées sur les conventions et lignes directrices des CDP, ainsi que sur les stratégies et plans d'action nationaux. Le processus de l'ANCR inclut de vastes consultations avec un grand nombre de parties prenantes qui ont participé activement à ce processus. Les résultats ont clairement indiqué la nécessité d'une gestion décentralisée efficace de l'environnement afin de faire participer les communautés locales à la mise en œuvre des AME. 
Le résultat environnemental mondial attendu auquel le projet contribuera est (1) la création d'un centre de coordination pour la mise en œuvre décentralisée de l'AME et de rapports transversaux selon les conventions, (2) le développement d'une bibliothèque numérique centrale (BNC) constituée de versions électroniques des textes de conventions et directives des CdP, des plans stratégiques nationaux et d'action, des communications nationales, des lignes directrices et des outils sur la mise en œuvre de l'AME et la FECDR et (3) l'existence d'un réseau national de distribution de matériel de bibliothèque et d'informations sur la convention. Environ 150 membres du personnel de gestion et parties prenantes clés sont formés en vue d'intégrer les approches de bonne gestion de l'environnement et les normes de gestion des ressources naturelles. 
Rôle des institutions partenaires dans le cofinancement des travaux dans le cadre du projet
La mise en œuvre de ce projet visera la participation effective des structures centrales et décentralisées impliquées dans la gestion des ressources naturelles et la protection de l'environnement. Le secteur privé, la société civile, les ONG et les collectivités locales seront fortement impliqués dans la mise en œuvre des activités des projets pilotes, qui seront identifiés au niveau de la CR ou des bassins hydrographiques. Des Groupes de travail techniques seront mis en place pour préparer les éléments thématiques nécessaires à la mise en œuvre adéquate du projet. Les membres de ces Groupes seront choisis dans le réseau existant d'instituts de développement des capacités, tels que les universités et les instituts de recherche et de formation et le personnel des organismes de l'administration publique centrale et déconcentrée. 
C.2.a.1
Justification du projet
Comme mentionné ci-dessus, la Guinée est dotée d'un paysage majestueux et de ressources naturelles qui sont uniques à cette nation d'Afrique de l'Ouest. Elle possède une diversité de paysages, de la région aride du Sahel au nord à la forêt tropicale luxuriante de la Basse-Guinée au sud. Il y a généralement quatre types de forêts en Guinée, les mangroves, la forêt dense humide, la forêt dense sèche et la savane boisée. Ces types de forêts se combinent pour couvrir seulement 15 pour cent de la superficie totale des terres de la Guinée et sont actuellement sous une pression immense. La disparition de la forêt, due principalement à l'agriculture sur brûlis, aux pâturages incontrôlés, au brûlis et à la chasse, est estimée à 30 000 hectares par an, en raison des besoins croissants d'une population en développement.
Pour lutter contre la dégradation de ses ressources naturelles, la Guinée a adhéré ou ratifié la plupart des conventions sur l'environnement, y compris les conventions mondiales sur l'environnement. En effet, la Guinée a répondu à son obligation de déclaration aux Conventions de Rio. En plus de répondre à ses engagements internationaux, la Guinée a également développé sa politique nationale et son cadre juridique, qui intègrent ses engagements à l'égard de l'environnement mondial. Les politiques environnementales ont été développées grâce à la Politique environnementale nationale et au Plan national d'action pour l'environnement et à la Stratégie pour l'environnement et le développement durable. Des politiques sectorielles clés liées à la gestion de l'environnement mondial ont également été élaborées, telles que la Stratégie nationale de développement agricole et la Politique énergétique nationale ; des efforts sont actuellement déployés pour s'assurer qu'elles répondent bien aux engagements à l'égard de l'environnement mondial.
Malgré les efforts de la Guinée pour répondre aux engagements envers l'environnement mondial, la traduction et la mise en œuvre de ces engagements au niveau local restent faibles, ce qui empêche le Gouvernement de la Guinée de répondre de manière adéquate aux engagements à l'égard de l'environnement mondial au niveau local.
Le processus d'AECN a confirmé que la principale priorité de développement transversal des capacités réside dans la nécessité d'assurer la coordination et le dialogue entre les différentes institutions concernées par la promotion des synergies, l'intégration programmatique et l'harmonisation des politiques et des cadres juridiques et réglementaires dans le but d'éviter les doublons et d'économiser les ressources en partageant les ressources techniques, les données, les approches, les modèles et les outils pour plus d'efficacité dans la mise en œuvre des actions prévues. L'AECN répond également à la nécessité d'assurer une participation effective des communautés locales dans la mise en œuvre des AME pour atteindre leur ancrage durable et une exécution continue au niveau local.
Le Gouvernement guinéen reconnaît que la décentralisation constitue un véhicule important pour la bonne gestion de l'environnement aux niveaux local et national. La décentralisation consiste avant tout à transférer les compétences, la responsabilité et les ressources du centre vers la périphérie. La décentralisation peut renforcer la gouvernance en instituant la participation, la voix et la transparence dans la prise de décision et la prestation de services au niveau local. La décentralisation rapproche les collectivités des populations. Cette plus grande proximité permet aux citoyens d'exprimer leurs préoccupations et de tenir les collectivités responsables de leurs performances, incitant ainsi à une bonne gouvernance. Dans le même temps, une plus grande responsabilisation accroît la légitimité du Gouvernement vis-à-vis des citoyens. La décentralisation peut donc avoir un impact réel sur la vie des pauvres. 
Ceci s'est matérialisé par l'adoption en 2006 du Code des Collectivités locales. Entre 1984 et 2006, l'instabilité du processus de décentralisation a abouti à un cadre juridique incohérent. Le Code des collectivités locales représente un tournant dans l'histoire de la décentralisation en Guinée. Adopté en mai 2006, il harmonise pour la première fois tous les textes précédents régissant le fonctionnement des collectivités locales et énonce les dispositions de décentralisation dans un texte unique et exhaustif. Ce Code institutionnalise les pratiques et les pilotes existants sur le terrain pour les transformer en politique gouvernementale officielle. Mais il va aussi bien au-delà des pratiques existantes, en définissant une vision ambitieuse et globale pour la dévolution des fonctions, les finances et la dotation aux collectivités locales. C'est l'un des cadres les plus complets de décentralisation juridiques en Afrique de l'Ouest, car il ne contient pas moins de 542 articles en 98 pages. 
Dans le cadre de l'opérationnalisation d'un document visionnaire important, la « Guinée, Vision 2010 », de nombreux programmes de développement ont été adoptés, dont la plupart sont des programmes d'appui au niveau des communautés locales. Par exemple, le secteur de la décentralisation et l'administration des terres ont reçu le soutien du Programme d'appui aux communautés villageoises (PACV), qui a contribué à améliorer la capacité des agriculteurs dans le diagnostic participatif et l'élaboration de plans de développement communautaire. De même, le Programme de renforcement des capacités institutionnelles (PRCI) est intervenu afin de fournir une formation et un soutien logistique aux services d'appui techniques déconcentrés.
Le PACV étend son approche au cours de la deuxième phase (2008 - 2014) aux 304 communes rurales (CR) de Guinée, en privilégiant leur participation à l'élaboration de plans, au financement décentralisé, à la contractualisation et au renforcement de leurs capacités dans les secteurs prioritaires. Le financement du PACV s'élèvera à plus de 30 millions de dollars répartis comme suit : La Banque mondiale, 17 millions de dollars, le FIDA, 10 millions de dollars et les sociétés minières, 2 millions de dollars. Des fonds sont également mobilisés par le gouvernement français (AFD). Sur les 304 CR ciblées, 37 bénéficient déjà d'un soutien du FEM, d'un montant de 10 millions de dollars. Pour l'instant, le PACV ne fournit aucun centre de formation. La coordination du programme a indiqué qu'elle était très ouverte à la création de ces centres dans certaines CR clés. L'Unité de Coordination du PACV a indiqué qu'il tenait à établir des liens avec le projet de FEM proposé actuellement.
L'une des composantes du programme du PACV cherche également à établir et opérationnaliser les fonds locaux d'investissement ; il s'agit aussi d'un partenaire potentiel du projet de FEM proposé actuellement. En dépit de la bonne volonté politique marquée et de la mise en place de dispositifs législatifs et réglementaires importants, la mise en œuvre de la décentralisation sur le terrain fait face à plusieurs contraintes et défis. Par exemple, chaque acteur semble agir en fonction de ses propres intérêts - souvent sans tenir compte des outils développés par le Ministère en charge de la Décentralisation et la formation déjà effectuée par d'autres. En outre, il existe une faiblesse notable du dialogue et de la coordination entre les différents acteurs. La nécessité de renforcer les capacités individuelle, institutionnelle et systémique pour responsabiliser les communautés locales et leurs structures de gouvernance afin de participer à la gestion et à la protection de l'environnement est forte.
La coordination semble aussi être faible au sein du mécanisme national de gestion de l'environnement. Les diagnostics présentés lors des études précédentes (à savoir les activités habilitantes en vertu des conventions) sur l'état des interventions de renforcement des capacités pour les secteurs du développement montrent que la plupart des actions sont sectorielles et non-collaboratives (annexe 2). 
Dans le domaine de la formation et de la recherche, il est intéressant de noter l'ouverture de succursales de formation spécialisées pour les sciences de l'environnement à l'Université de Conakry (CERE, Faculté des sciences), ce qui contribue à l'amélioration de l'expertise nationale en matière d'études environnementales. Dans certains secteurs, tels que l'élevage, les réformes institutionnelles suivant l'établissement d'un programme de formation ont contribué à renforcer les capacités d'intervention des agents de terrain et la force des agents vétérinaires, et à améliorer la gestion des pâturages par les agriculteurs, en particulier les jeunes. Le Ministère de l'Agriculture, qui dispose de centres de formation et d'apprentissage à l'intérieur du pays, est confronté à des difficultés lors de la mise en œuvre de son programme de formation du personnel, des techniciens et des agriculteurs.
Néanmoins, il n'existe aucun programme coordonné qui tienne compte des aspects intersectoriels, et aucune priorité clairement liée au renforcement des capacités. En outre, il convient de souligner le caractère non explicite des programmes de renforcement des capacités sectorielles en ce qui concerne l'intégration des considérations environnementales dans les initiatives sectorielles. La Guinée a besoin d'une plus grande capacité d'étude, d'analyse, de recherche et de gestion de l'environnement pour inverser l'ampleur croissante de la dégradation de l'environnement aux niveaux national et local.
Comme il a été noté dans les différents Rapports sur l'environnement favorable, la Guinée souffre de l'absence de vision claire sur la façon d'intégrer les AME dans ses processus de planification du développement décentralisé. La structure de gouvernance de ce processus décentralisé (les organismes de l'administration publique décentralisés qui travaillent pour aider les collectivités à mieux gérer leur environnement et les établissements d'enseignement qui travaillent avec ces organismes en fournissant du personnel et des formations à cette structure de gouvernance) n’est pas capable de transmettre la complexité des lignes directrices des AME aux organismes sur le terrain. 
En tant que suivi de l'AECN, le Programme de renforcement des capacités nationales (PRCN) pour la Gestion environnementale mondiale 2009-2015 a été élaboré. Le PRCN vise à développer, renforcer et améliorer les capacités des institutions publiques et privées nationales, des ONG et des collectivités locales dans la mise en œuvre des obligations respectives au titre des AME. Le PRCN propose d'utiliser des approches intégrées connues et éprouvées, telles que l'approche écosystémique et le concept internationalement accepté de gestion intégrée des ressources en eau (GIRE), comme une opportunité de créer un langage commun pour le développement. 
Le but de ce projet de Renforcement des capacités transversales est de développer un mécanisme pour les agences gouvernementales centrales et décentralisées afin de soutenir et de former les CR et de réorganiser les LPD pour une meilleure intégration des AME et une meilleure coordination des résultats au niveau national. Cela permet de développer les expériences et les mécanismes du PACV et du PRCI, qui ont tous deux travaillé avec les communautés locales sur le renforcement de leurs capacités de planification au niveau local. Le projet permet de veiller à ce que la gestion de l'environnement mondial et la mise en œuvre des AME puissent être intégrées dans leurs processus de planification et de mettre un accent particulier sur la Faible émission de carbone et le développement résilient. En tant qu’agents locaux, les instituts de formation décentralisés tels que les centres de formation de la Direction nationale de l'agriculture peuvent être utilisés. 
Une fois les mécanismes développés et testés, les bonnes pratiques d'intégration des AME dans les plans de développement local seront développées et reproduites par les principales institutions nationales comme le FSE, le MEEF et le CNDD.
Les avantages au niveau national comprendront des capacités techniques renforcées entre les autorités nationales clés, ainsi que des groupes de parties prenantes incluant des décideurs et des conseillers techniques de tous les secteurs. Au niveau national, la mise en œuvre du projet permet d'assurer la synergie, la coordination et la concertation entre les différentes institutions concernées par la mise en œuvre des AME avec la pleine participation des parties prenantes impliquées dans le processus. Le renforcement de l'organisation globale pour la défense du développement durable (c.-à-d. le CNEDD) garantit la réorientation des politiques et des programmes du point de vue sectoriel et national de façon à intégrer des ambitions plus globales en faveur du développement durable et de la valorisation des ressources naturelles de la Guinée.
Au niveau local, le développement dans la CR de projets pilotes sur la protection de la biodiversité, la gestion intégrée des ressources en eau, la lutte contre le changement climatique et la dégradation des terres aura un impact positif et des bienfaits socio-économiques durables pour l'environnement local, national et mondial. Le projet permettra de développer de meilleures pratiques de gestion de l'environnement, la création de richesses pour les communautés locales et une bonne gouvernance environnementale. Les parties prenantes apprécieront davantage le fait que les décisions de planification sont fondées sur des critères et des méthodes plus objectifs qui accordent une plus grande valeur aux risques socio-économiques associés aux impacts environnementaux mondiaux, tels que la sécheresse et les inondations. Le renforcement du système de planification et de financement décentralisé (grâce aux PDL et aux fonds d'investissement locaux) pour soutenir des programmes d'activités pour les principaux bénéficiaires de ce projet contribuera à la stabilité des structures gouvernementales centrales et locales. Les outils et méthodologies améliorés permettant de prendre en compte les valeurs environnementales mondiales génèreront de meilleures décisions afin de répondre aux engagements environnementaux mondiaux, ainsi que des priorités nationales de développement. Le projet sera axé sur les activités génératrices de revenus afin d’améliorer les conditions socio-économiques des populations, et ainsi réduire la pauvreté et promouvoir une gestion rationnelle des ressources naturelles.
En Guinée, la femme est le pilier de la famille et le moteur du développement, et elle a toujours pris une part active dans le développement du pays. Le sexe sera un « leitmotiv » transversal dans la révision et le renforcement des politiques clés et des instruments législatifs, aux niveaux national, sous-régional et local, car les femmes font face à de nombreux résultats sociaux négatifs associés à la dégradation de l'environnement, dont un grand nombre n’est pas pris en compte. L'ancrage des AME au niveau local sera l'occasion d'impliquer les femmes dans le processus au début des activités et de les faire participer à la mise en œuvre des AME à travers les projets pilotes qui seront élaborés. Amener la nécessité d'une gestion saine de l'environnement du niveau national au niveau local via le processus de décentralisation permet de s’assurer que les besoins des groupes les plus vulnérables de la société, comme les femmes, les groupes de jeunes et les paysans sans terre, peuvent être intégrés à l'élaboration des politiques et des programmes d'une perspective ascendante. Dans le cadre des modalités d'exécution du projet, l'attention dirigée permettra d’assurer un équilibre entre les sexes dans les activités de formation et de développement des capacités.
C.2.a.2
But et objectifs du projet
Afin d'aborder les questions présentées ci-dessus, un projet a été établi sur une période de trois années en concertation avec les principales parties prenantes. Un ensemble de résultats escomptés a été identifié (voir le cadre logique complet à l'annexe 3) et est décrit ci-dessous.
L’objectif de ce projet est de renforcer les capacités en Guinée-Conakry concernant la gestion et la mise en œuvre des lignes directrices de la convention. Ceci vise à atteindre l’objectif du programme de pays de l'ONU : « D'ici 2017, les communautés locales, publiques et privées, et les populations adoptent de nouvelles techniques et approches pour la promotion de comportements environnementaux durables et assurent une meilleure prévention et gestion des risques et des catastrophes naturelles dans le cadre de l'adaptation au changement climatique ». À cette fin, le projet sera axé sur le renforcement des capacités institutionnelles des institutions de gouvernance environnementales afin de gérer les questions environnementales et de mettre en œuvre les conventions mondiales, les normes de bonne gestion de l'environnement définies et adoptées pour la Guinée et les mécanismes de financement durable en place en Guinée.
L'objectif du projet consiste à renforcer la capacité institutionnelle en Guinée afin d'intégrer les Accords multilatéraux sur l'environnement et le Comité local pour l'élimination de la discrimination raciale aux activités de gestion décentralisée de l'environnement. Cela sera plus précisément réalisé selon deux composants : le premier vise à créer et à opérationnaliser un mécanisme d'intégration des AME dans le processus de décentralisation, le second à renforcer les capacités techniques et de gestion de la structure d’appui à la gouvernance décentralisée dans l'intégration des AME dans la planification du développement local. 
Les structures de gouvernance de ce processus décentralisé (les organismes de l'administration publique décentralisés qui travaillent pour aider les collectivités à mieux gérer leur environnement et les établissements d'enseignement qui travaillent avec ces organismes, en fournissant du personnel et des formations à cette structure de gouvernance) seront renforcées afin de transmettre la complexité des lignes directrices des AME aux organismes sur le terrain, en : (e) créant un environnement propice à la mise en œuvre décentralisée des AME (c.-à-d. l'intégration des AME dans la stratégie de décentralisation et la structure d'appui ; une base de données d'informations pour la prise de décision décentralisée ; le Programme d'appui aux communautés villageoises (PACV) est établi en tant qu'unité de coordination centrale), (b) un environnement institutionnel renforcé pour la mise en œuvre de la stratégie (c.-à-d. un réseau d'institutions de renforcement des capacités, un programme de renforcement de capacités de la structure d'appui) et (c) un moyen de diffuser les bonnes pratiques par le biais des agences nationales clés (notamment le Fonds protection de l'environnement, FSE). De plus, un programme de renforcement des capacités institutionnelles sera présenté. Grâce à cela, le personnel des établissements d'enseignement offrira un renforcement des capacités ciblé au personnel décentralisé du Gouvernement selon l'application de la Convention et l'intégration des conventions dans les politiques, lois et règlements, structures d'incitation et de sensibilisation de l'organisme. Sous la coordination des quatre institutions majeures (ministère de l'Environnement, des Forêts et de l'Eau, MEEF, Conseil national pour l'environnement et le développement durable, CNEDD, FSE et PACV), cette « NGEM Academy » fera en sorte que lors, de la mise en œuvre de ce projet, les capacités de plus de 150 membres clés du personnel de gestion de divers organismes de l'administration publique seront directement améliorées. Par exemple, leur capacité à faire passer des changements organisationnels, leur capacité à développer et à utiliser le SIGE pour la prise de décisions et leur capacité à informer et former les communautés de base sur les meilleures pratiques de gestion intégrée des ressources hydriques et de protection de l'environnement.
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Schéma : Description de la conception du projet.
C.2.a.3
Résultats et produits attendus
Comme indiqué ci-dessus, ce projet sera mis en œuvre dans deux composantes liées :
Dans la première composante, les fonds du FEM vont créer et opérationnaliser un mécanisme pour l'intégration des AME dans le processus de décentralisation. Cela implique les résultats et produits suivants :
Résultat 1 : le processus de décentralisation et ses structures de gouvernance sont ajustés pour intégrer les obligations découlant des AME afin de faciliter la mise en œuvre des AME au niveau local.
Afin de rendre possible la gestion décentralisée de l'environnement mondial, les politiques et stratégies devront être évaluées et, si besoin, adaptées et les informations doivent être rassemblées et partagées, à la fois sur la situation actuelle ainsi que sur la situation à laquelle le projet aboutira. Ce dernier doit être réalisé de manière aussi transparente que possible, de sorte que toutes les parties prenantes puissent l'explorer si leurs droits, ainsi que leurs obligations en vertu des conventions, sont respectés. Étant donné que le PACV a déjà été impliqué fortement dans le processus de décentralisation, il est logique de s'appuyer sur ses efforts et sa présence dans le domaine.
Produit 1,1 :
des AME intégrés dans la stratégie nationale de décentralisation, afin d'assurer une conformité ascendante et descendante avec les obligations des AME et les rapports transversaux en vertu des conventions.
Activité 1,1.1 :
politique et programme de décentralisation adaptés pour intégrer la mise en œuvre des AME et de la Faible émission de carbone et un développement résilient (FECDR).

Indicateur cible : existence d'une politique et d'un programme décentralisés pour incorporer les AME
Activité 1,1.2 :
établir et opérationnaliser un centre de coordination pour la mise en œuvre décentralisée des AME et les rapports transversaux en vertu des conventions.

Indicateur cible : existence d'un centre de coordination opérationnelle de mise en œuvre décentralisée des AME ; existence d'une base de données d'informations pour la prise de décision décentralisée.
Produit 1,2 :
renforcer le système d'information de gestion de l'environnement en tant que Centre d'échange pour la prise de décision sur les questions environnementales et la mise en œuvre des AME et de la FECDR à un niveau décentralisé.
Activité 1,2.1 :
créer et rendre consultable une bibliothèque numérique centrale (BNC) constituée de versions électroniques des textes de conventions et directives des CdP, de plans stratégiques et d'action nationaux, de communications nationales, de lignes directrices et d'outils sur la mise en œuvre des AME et de la FECDR. 
Indicateur cible : disponibilité des versions électroniques des textes de conventions et directives des CdP
Activité 1,2.2 :
créer un réseau national de distribution des documents de la bibliothèque et des informations de la convention.
Indicateur cible : création d'un réseau de distribution des documents de la bibliothèque et des informations de convention ; plusieurs unités spéciales AME/FECDR dans le PACV pour coordonner et maintenir le dialogue avec les instituts de développement des capacités, les organisations communautaires, les ONG et les agents de terrain du secteur public.
Produit 1,3 :
renforcer le PACV en tant qu'installation pour un dialogue et une coordination permanents au sein du réseau d'appui à la gestion environnementale décentralisée.
Activité 1,3.1 :
analyse de la structure de coordination du PACV sur les points d'entrée clés pour la promotion de la gestion environnementale.

Indicateur cible : un rapport sur le PAVC en tant que structure de coordination pour la promotion de la gestion environnementale.
Activité 1,3.2 :
Renforcer le mécanisme de dialogue du PACV via des points d'entrée clés.

Indicateur cible : existence d'un cadre de dialogue au sein du PACV ; plusieurs réunions entre le PACV et d'autres parties prenantes.
Activité 1,3.3 :
 unités spéciales AME/FECDR au sein du PACV mises en place pour coordonner et maintenir le dialogue avec les instituts de développement des capacités, les organisations communautaires, les ONG et les agents de terrain du secteur public.
Indicateur cible : plusieurs unités AME/FECDR.

Dans la deuxième composante, les fonds du FEM renforceront la capacité des organisations clés à intégrer les AME dans les processus de planification au niveau local.
Résultat 2 : renforcement des capacités techniques et managériales de la structure de soutien à la gouvernance décentralisée pour l'intégration des AME dans la planification du développement local
Le personnel à former sera choisi parmi les sections techniques de plusieurs ministères (ministères de l'Environnement, des Forêts et de l'Eau, de l'Agriculture, de l'Administration territoriale et de la Décentralisation, etc.) et leurs filiales décentralisées dans les 33 préfectures et 303 sous-préfectures du pays. Ce personnel renforcé sera encouragé à rester à leurs postes respectifs et continuera à prendre une part active dans la mise en œuvre des accords multilatéraux sur l'environnement (AME) dans leurs domaines respectifs. 
Produit 2,1 : le réseau existant d'instituts de développement des capacités est renforcé afin d'appuyer les efforts locaux visant à intégrer les AME et la FECDR dans le processus local de planification et de rapports
Activité 2,1.1 : inventaire de l'état des différentes initiatives de développement décentralisé des capacités conclues ou en cours en Guinée (PACV, PRCI, les centres de formation DNA, CERE, etc.).
Indicateur cible : rapport sur l'état des initiatives de développement décentralisé des capacités conclues ou en cours en Guinée 
Activité 2,1.2 : accord conclu avec la plupart des institutions compétentes dans le but d'agir comme des structures décisionnelles de mise en œuvre des AME et de la FECDR pour les collectivités locales.
Indicateur cible : existence d'un cadre institutionnel et politique pour intégrer les AME dans les processus de planification et de rapports communaux, préfectoraux et nationaux ; existence d'un accord avec la plupart des institutions compétentes dans le but d'agir comme des structures décisionnelles de mise en œuvre des AME et de la FECDR pour les collectivités locales.
Produit 2,2 : formation conçue et testée pour le personnel du réseau décentralisé d'agents de l'administration publique sur le terrain et des OSC et des ONG clés qui soutiennent le processus de décentralisation sur les approches de gestion intégrée des ressources naturelles et les normes de bonne gestion de l'environnement.
Activité 2,2.1 : l'organisme sélectionné du personnel du réseau décentralisé d'instituts de développement des capacités est formé sur les approches de gestion intégrée des ressources naturelles et les normes de bonne gestion de l'environnement. 
Indicateur cible : plusieurs organismes formés sur les approches de gestion intégrée des ressources naturelles et les normes de bonne gestion de l'environnement.
Activité 2,2.2 : un programme de formation des formateurs est conçu par les participants à l'action 2,1. 
Indicateur cible : plusieurs programmes de formation conçus ; plusieurs documents d'apprentissage ; plusieurs formateurs formés. 
Activité 2,2.3 : sélection de quatre communautés locales pour tester le programme de formation.
Indicateur cible : plusieurs communautés locales sélectionnées pour tester le programme de formation ; plusieurs personnes ayant assisté à la formation.
Activité 2,2.3 : une communauté de pratique est établie, dans laquelle les meilleures pratiques et le potentiel de réplication des efforts de renforcement des capacités sont partagés.

Indicateur cible : plusieurs communautés locales partageant les meilleures pratiques. 
Produit 2,3 : capacités des institutions nationales clés (CNDD, FSE et MEEF) pour reproduire les succès dans toute la Guinée. Cela comprend l'accès aux fonds du FSE afin de soutenir des activités qui (i) s'adaptent au changement climatique (ii) préservent la biodiversité.
Activité 2,3.1 : renforcer les capacités des instituts nationaux clés pour analyser les mécanismes juridiques et financiers qui appuient le processus de décentralisation et évaluer le potentiel de mobilisation des ressources pour l'intégration des AME dans les procédures de planification décentralisée.

Indicateur cible : plusieurs institutions nationales clés dont les capacités sont renforcées afin de reproduire les succès dans toute la Guinée.
Activité 2,3.2 : établir un partenariat entre le centre de coordination (Composante I, Produit 1,1) et les principales institutions nationales pour diffuser l'information à travers le réseau de distribution du SIGU.
Indicateur cible : existence d'un partenariat entre le centre de coordination (Composante I, Résultat 1,1) et principales institutions nationales pour diffuser l'information à travers le réseau de distribution du SIGU.
C.3
Durabilité et reproductibilité
C.3.a
Durabilité
79. 
Assurer la durabilité des avantages du projet après son achèvement est l'un des principaux facteurs de succès critiques et cela sera réalisé grâce à un certain nombre de principes qui seront suivis lors de la mise en œuvre du projet :
· Appropriation nationale : L'idée du projet a été générée à la suite d'un processus hautement consultatif de l'AECN. La priorité clé identifiée lors de l’auto-évaluation des capacités nationales est : « Assurer la coordination et le dialogue entre les différentes institutions concernées par la promotion des synergies, l'intégration programmatique et l'harmonisation des politiques et des cadres juridiques et réglementaires dans le but d'éviter les doublons et d'économiser les ressources en partageant les ressources techniques, les données, les approches, les modèles et les outils pour plus d'efficacité dans la mise en œuvre des actions prévues. À cette fin, mettre en place un centre de coordination des conventions doté des ressources nécessaires pour assurer un suivi continu de la mise en œuvre des différents accords multilatéraux sur l'environnement. » Le projet prend également en compte d'autres priorités de l'AECN : Priorité 8 : assurer la participation effective des communautés locales dans la mise en œuvre des AME pour atteindre leur ancrage durable et une exécution en cours au niveau local ; Priorité 9 : promotion de l'approche écosystémique et gestion intégrée des ressources en eau dans les projets de développement afin de favoriser une plus grande collaboration dans la mise en œuvre des AME ; Priorité 10 : concevoir et adopter un mécanisme de mobilisation efficace et une gestion transparente des ressources financières nécessaires pour la réalisation des activités de renforcement des capacités. Le projet vise à renforcer la gestion décentralisée de l'environnement pour répondre à l'objectif de la Convention de Rio. Ces avantages doivent être durables sur le long terme en répondant aux besoins existants.
· Créer des partenariats avec les programmes pertinents et institutions nationales : Un autre élément essentiel de la stratégie du projet consiste à établir des liens avec les programmes et les processus clés, qui sont en cours, afin d'ancrer et d'exploiter les principaux livrables du projet. Le projet travaillera en étroite collaboration avec le ministère de l'Environnement, le ministère de la Planification, le ministère de la Décentralisation, le Conseil national pour le développement durable – CNEDD, FSE et PACV – et les points centraux de la Convention. Les activités développées visent à répondre aux besoins de ces ministères et des points centraux, identifiés par ceux-ci à travers une approche participative. À cet égard, leur rôle dans les activités du projet est crucial pour garantir l'institutionnalisation de ces activités, ainsi que les produits du projet.
· Développer les compétences et les connaissances locales : Le projet ciblera les parties prenantes et les institutions clés impliquées dans la protection de l'environnement, le développement durable et la décentralisation. Il permettra de développer la base de connaissances nécessaire en s'appuyant sur les capacités existantes en interne.
· Catalyser le changement systémique : Le projet s'appuiera sur des politiques et cadres juridiques existants pour s'assurer que les efforts nationaux actuels déployés pour la réforme et la mise en œuvre de ces cadres sont activés et renforcés afin de catalyser les réformes nécessaires. Le projet n'a pas de plans ambitieux pour développer de nouvelles politiques, mais plutôt pour affiner le cadre existant. Le projet adopte une approche fondée sur l'intégration et la capitalisation sur les initiatives nationales existantes déjà engagées dans la décentralisation locale. Cela garantira, par conséquent, la continuité de la planification et du suivi futurs des engagements nationaux envers les conventions mondiales sur l'environnement, selon des systèmes et approches testés et démontrés au niveau national. Le projet s'appuiera également sur les forts engagements nationaux financiers étroitement liés à ce projet, comme le FSE et d'autres programmes en cours (programme de PACV), pour démontrer la faisabilité des changements systémiques proposés mis en avant par le projet.
80. Compte tenu de la dynamique actuelle en Guinée pour renforcer son suivi, son évaluation et son système de rapports environnementaux, les avantages attendus du projet doivent être réalisés et durables. Les activités proposées ont été identifiées en réponse à des manques et des besoins existants. Les activités seront mises en œuvre en utilisant les principes énumérés ci-dessus. Par conséquent, le processus doit être institutionnalisé au sein des organisations partenaires dès le début de chaque activité. La viabilité à long terme des avantages du projet doit être assurée par leurs premières institutionnalisations. 
81. La planification de ce projet n'est pas sans risques et hypothèses (tableau 4). Les principales hypothèses sont les suivantes (voir aussi le cadre logique à l'annexe 3) :
· Le Gouvernement guinéen maintient son engagement envers la gestion environnementale et le développement durable, et les lois, les politiques, les programmes et l'allocation des ressources nationales seront le reflet de cet engagement.
· Le Gouvernement guinéen et le PNUD-FEM continuent d'appuyer l'orientation de développement des capacités de ce projet et les caractéristiques clés du développement des capacités pour l'environnement (c.-à-d. participatives, flexibles, itératives, d'intégration, à multiples facettes et axées sur le processus).
· Le Gouvernement continue à remplir ses engagements internationaux, y compris les obligations des trois Conventions de Rio.
· Le Gouvernement (et, en particulier, son ministère de l'Environnement) maintient son appui politique et budgétaire pour intégrer les obligations de suivi et de rapport des trois Conventions de Rio au système de suivi et de rapport sur l'environnement guinéen.
	82. Les risques et leurs mesures d'atténuation sont expliqués dans le tableau 4. 
Risque
Mesures d'atténuation
1. Obstacles politiques/sociétaux 
a) manque de volonté politique et instabilité institutionnelle
b) adhésion timide des décideurs et des parties prenantes clés à la stratégie du projet
Engagement politique des autorités au plus haut niveau garanti par l'adoption du plan de stratégie et d'action comme l'une des priorités du Gouvernement pour le renforcement des capacités. 
Le CNEDD fait fonction de comité de pilotage du projet et est composé des ministères responsables et des principaux représentants d'ONG et d'organisations faîtières de la société civile et du secteur privé.
2. Obstacles techniques et institutionnels 
a) capacités insuffisantes, en raison des carences institutionnelles
b) manque de ressources humaines 
c) absence de capacités de recherche scientifique adéquates pour appuyer l'ensemble des objectifs du projet
d) volume de temps important requis pour affecter des gens capables à des postes clés
e) synergies insuffisantes et partenariat efficace aux niveaux national et local entre les parties prenantes
Lorsque cela est possible, le projet permettra de créer des synergies entre les capacités des acteurs du projet par l'intermédiaire de protocoles d'entente afin d'utiliser les forces de chacun et de bien coopérer lors de la mise en œuvre du projet
3. Les conséquences du changement climatique sont exclues de la planification locale en raison de l'abstraction et de la priorité donnée à la valorisation des ressources naturelles.
Le concept de Faible émission de carbone et un développement résilient seront intégrés à l'approche, en s'assurant que l'atténuation et l'adaptation font partie intégrante des stratégies.
4. Manque d'informations disponibles 
a. les connaissances scientifiques et traditionnelles ne sont pas pleinement exploitées. La diffusion des informations aux niveaux national et local n'est pas efficace.
Tirer pleinement parti des études de préparation pour le système d'information de gestion environnementale actuellement mis en place par le ministère et les installations de recherche centrales et décentralisées mentionnées dans la présentation du projet.
5. forte dépendance des structures existantes
a. le processus de décentralisation est fortement dépendant du mécanisme déjà mis en place et s'appuie sur les autorités locales et les CR ; le manque d'engagement de ces structures sera un élément rédhibitoire.
Un engagement clair des autorités décentralisées a été et formalisé par l'intermédiaire de lettres d'intention.



83. Conformément à l'Approche stratégique du Fonds pour l'environnement mondial (FEM) visant à renforcer les capacités (2003), le Cadre de gestion axé sur les résultats (GAR) (2007) et les Lignes directrices de suivi du développement des capacités dans l'environnement mondial, le projet proposera une approche de suivi et d'évaluation de manière à soutenir l'intégration du développement des capacités dans la conception des programmes et projets et assurera l'atténuation des risques.
C.3.b
Reproductibilité et leçons apprises
84. Suivant les principes décrits ci-dessus afin d'assurer la viabilité à long terme des résultats du projet, il existe un grand potentiel de reproduction des résultats sur le système global de suivi, d'évaluation et de rapports environnementaux en Guinée. La stratégie de ce projet consiste à établir un système de suivi, d'évaluation et de rapports fonctionnant correctement et efficace pour les AME. Le processus sera documenté, en incluant les leçons apprises et les meilleures pratiques, en vue d'être reproduit en Guinée dans le secteur environnemental global.
85. Ce projet est une réponse directe aux besoins nationaux en capacités (identifiés au cours du processus d'AECN) en Guinée. Sa mise en œuvre grâce à des partenariats mettra l'accent sur la collaboration, les liens et les réseaux qui favoriseront l'échange de connaissances et la diffusion des bonnes pratiques. Un atelier régional axé sur les enseignements tirés du projet et les meilleures pratiques est prévu en année 3 afin d'examiner les leçons apprises et les meilleures pratiques et de formuler des recommandations pour la reproductibilité dans d'autres pays de la région. Il sera de la responsabilité de l'Unité de gestion de projet – en collaboration avec le PNUD-Guinée – d'identifier les leçons apprises et les meilleures pratiques qui peuvent être partagées avec d'autres pays de la région pour la réplication potentielle des succès du projet.
C.4
Implication des parties prenantes
86. La mise en œuvre de ce projet poursuivra la participation effective des structures centrales et décentralisées impliquées dans la gestion des ressources naturelles et la protection de l'environnement. Le secteur privé, la société civile, les ONG et les collectivités locales seront fortement impliqués dans la mise en œuvre des activités des projets pilotes, qui seront identifiées au niveau des CR ou des bassins hydrographiques. Les parties prenantes participeront au Comité de pilotage du projet et à l'examen des produits du projet tels que les recommandations de modifications des politiques, plans, programmes et législations, ainsi que la participation à des activités de suivi.
Ce projet a été développé sur la base de consultations avec plusieurs parties prenantes, à la fois au cours du développement du FDP et du GPP et du développement du présent projet. Deux consultants nationaux ont été engagés pour réaliser (1) une analyse de fond des institutions clés (notamment le CNEDD, le FSE, le ministère de l'Environnement, le ministère de la Décentralisation et leurs agences de terrain) et une analyse de fond de la capacité décentralisée à gérer l'environnement mondiale dans quatre régions. Les consultants nationaux effectuent également une étude de liaison et une analyse des parties prenantes afin de recueillir toutes les informations connexes, d'analyser toutes les initiatives et les parties prenantes concernées et de préparer des documents de travail proposant des stratégies pour le projet. Celles-ci incluent notamment le secteur public via le personnel des ministères et départements sectoriels, en particulier les ministères de l'Environnement, des Eaux et Forêts (MEEF) et de la Décentralisation, le réseau des installations décentralisées de formation et de recherche et leurs organisations mères, telles que la Direction nationale de l'agriculture, le Fonds de protection de l'environnement (FSE), la Commission nationale pour le développement durable (CNEDD), les universités et centres de recherche, tels que l'Université de Conakry et ses centres de recherche, etc., les ONG et réseaux d'OSC, y compris les associations de femmes et les groupes de jeunes, les collectivités locales dans le processus de décentralisation, via leur CR, les autorités locales dans les zones sources pilotes.
87. Les consultants nationaux ont discuté avec les représentants du Gouvernement afin de garantir un accord sur les objectifs, les résultats, les produits et les activités du projet, y compris les partenariats pour le soutien et le cofinancement du Gouvernement. Enfin, les consultants ont exploré la possibilité de développer des partenariats et des opportunités de cofinancement avec des agences et organismes bailleurs de fonds bilatéraux et multilatéraux et des partenariats avec des projets en cours pour réaligner leurs activités afin de répondre aux objectifs du projet (annexe 8).
88. Sur la base des priorités identifiées lors des évaluations de l'AECN et des informations de base fournies par les consultants, le projet de partenariat multisectoriel a été rédigé et révisé par les membres du Comité de pilotage de l'AECN qui ont fourni des commentaires et des contributions supplémentaires pour la conception du projet et ont approuvé le partenariat multisectoriel pour le financement avant de l'envoyer au PNUD-FEM.
89. Un élément clé de ce projet est son approche d'apprentissage par la pratique, qui vise à engager activement les parties prenantes au niveau local. De cette façon, les principales parties prenantes sont plus susceptibles de valider l'analyse et de légitimer les recommandations. Cette approche d'apprentissage par la pratique vise à catalyser l'institutionnalisation des connaissances et des expériences, qui est essentielle pour assurer la durabilité.
Les rôles et les responsabilités des principaux bénéficiaires du projet sont les suivants :
90. Le ministère de l'Environnement (MEEF), en tant que partenaire d'exécution du projet, aura un rôle de coordination globale et la responsabilité de la mise en œuvre de ce projet. En tant qu'institution de coordination pour la mise en œuvre des trois conventions de Rio et également le ministère chargé de surveiller l'état de l'environnement, pour la mise en œuvre de la Politique nationale de l'environnement, aura un rôle important dans la réussite du projet et en particulier dans sa viabilité à long terme. Le ministère veillera à la mise en place d'une unité d'exécution du projet et au recrutement du personnel du projet.
91. Le réseau existant d'instituts de développement des capacités, tels que les universités et les instituts de recherche et de formation seront impliqués pour développer une « NGEM Academy » pour le personnel de gestion clé et les organismes d'administration publique centraux et déconcentrés. Dans cette académie, les instituts de développement des capacités existantes amélioreront leur capacité à transférer les objectifs et obligations des AME au contexte local et soutiendront efficacement les ONG et OSC afin de contribuer à la mise en œuvre des conventions de Rio via les activités locales.
92. Le personnel du réseau décentralisé d'agences sur le terrain de l'administration publique à l'appui du processus de décentralisation sera formé sur les approches de gestion intégrée des ressources naturelles et les normes de bonne gestion de l'environnement. Le rôle de ce personnel qualifié appuiera les CR et leur structure de soutien aux ONG/OSC en élaborant et en exécutant leurs plans de développement locaux.
C.5
Suivi et évaluation
93. Le suivi et l'évaluation du projet seront réalisés conformément aux procédures établies du PNUD et du FEM. L'équipe de projet et le Bureau de pays du PNUD (PNUD-BP) entreprendront des activités de suivi et d'évaluation, avec l'appui du PNUD-FEM, notamment grâce à des évaluateurs indépendants dans le cas de l'évaluation finale. La matrice du cadre logique à l'annexe 3 fournit une structure logique pour le suivi de l'exécution du projet à l'aide des indicateurs SMART pendant la mise en œuvre du projet. Le budget de production et le plan de travail dans le document de projet du PNUD fournissent des informations supplémentaires pour l'allocation des fonds, le FEM et le cofinancement, pour les livrables escomptés du projet et le calendrier des activités du projet pour produire ces livrables. L'annexe 4 fournit une ventilation du budget total du FEM par résultats, coûts de gestion de projet et décaissements alloués sur une base annuelle. Un outil de suivi du FEM pour le PDCT sera utilisé dans le cadre des activités de suivi et d'évaluation afin d'évaluer l'exécution du projet. Le plan de travail est provisoire et doit être examiné au cours du premier comité de projet et approuvé lors de l'atelier de lancement du projet.
94. Les sections suivantes décrivent les principaux éléments de suivi et d'évaluation. L'approche de suivi et d'évaluation du projet sera débattue lors du rapport de lancement du projet de manière à affiner les indicateurs et les moyens de vérification, ainsi que l'explication et la définition complète des responsabilités du personnel du projet en termes de suivi et d'évaluation.
95. Un atelier de lancement du projet sera mené avec l'équipe complète du projet, le Directeur national du projet, les homologues gouvernementaux concernés, les partenaires de cofinancement, le PNUD-BP, avec une représentation de l'Unité de coordination régionale du PNUD-FEM, le cas échéant. Les parties prenantes non gouvernementales doivent être représentées lors de cet atelier.
96. Un objectif fondamental de cet atelier de lancement consistera à insuffler davantage la compréhension et l'appropriation des buts et objectifs du projet parmi l'équipe du projet, le gouvernement et d'autres groupes de parties prenantes. L'atelier sert également à finaliser la préparation du premier plan de travail annuel du projet sur la base de la matrice du cadre logique du projet. Cela comprendra l'examen du cadre logique (indicateurs, moyens de vérification, hypothèses), en fournissant des détails supplémentaires au besoin et, sur la base de cet exercice, la finalisation du plan de travail annuel (PTA) (annexe 5) avec des indicateurs de performances précis et mesurables (processus et produit), d'une manière cohérente avec les résultats attendus du projet.
97. Plus précisément, l'atelier de lancement du projet : (i) présentera le personnel du projet à l'équipe élargie du PNUD-FEM qui soutiendra le projet lors de sa mise en œuvre, à savoir le BP et le personnel de l'Unité de gestion du projet
 (UGP) responsable, (ii) détaillera les rôles, les services d'appui et les responsabilités complémentaires du personnel du PNUD-BP et de l'UGP à l'égard de l'équipe du projet et (iii) donnera un aperçu détaillé des exigences de suivi et d'évaluation (S&E) et de rapport du PNUD-FEM, avec un accent particulier sur les réunions combinées du Comité de projet (CP) sur les Rapports annuels du projet - les Examens d'exécution du projet (RAP/EEP), ainsi que sur l'évaluation finale. L'atelier de lancement sera également l'occasion d'informer l'équipe du projet au sujet de la planification budgétaire liée au projet du PNUD, des examens budgétaires et du rééchelonnement obligatoire du budget.
98. L'atelier de lancement obligatoire donnera également l'occasion à toutes les parties de comprendre leurs rôles, fonctions et responsabilités au sein des structures de prise de décision du projet, y compris les lignes de déclaration et de communication et les mécanismes de résolution des conflits. Les termes de référence pour le personnel de l'UGP et les structures de prise de décision associées seront débattus à nouveau, au besoin, afin de clarifier pour tous les responsabilités de chacune des parties au cours de la phase de mise en œuvre du projet.
99. L'atelier de lancement présentera un calendrier des réunions et des rapports liés au S&E. Le Chef de projet, en concertation avec le PNUD, élaborera ce calendrier et inclura : (i) les délais prévus pour les réunions du CP et le calendrier des activités du projet à court terme, comme l'examen approfondi de la documentation sur l'évaluation des ressources naturelles et (ii) les activités de suivi et d'évaluation liées au projet. Le plan de travail provisoire sera approuvé lors de la première réunion du CP.
100. Le suivi au jour le jour des progrès de la mise en œuvre sera de la responsabilité du Chef de projet en fonction du plan de travail annuel du projet et de ses indicateurs. Le Chef de projet informera le PNUD-BP des retards ou des difficultés rencontrées lors de la mise en œuvre, de telle sorte que le soutien approprié ou des mesures correctives puissent être adoptées en temps opportun et à des fins correctives.
101. Le Chef de projet affinera les résultats et les indicateurs de performance en consultation avec l'équipe complète du projet lors de l'atelier de lancement, avec l'appui du PNUD-BP et assisté par le PNUD-FEM. Des objectifs spécifiques pour les indicateurs de performance de la mise en œuvre de la première année, ainsi que leurs moyens de vérification, seront définis lors de l'atelier de lancement. Ceux-ci permettront d'évaluer si la mise en œuvre se déroule au rythme prévu et dans la bonne direction, et feront partie du plan de travail annuel. Les cibles et les indicateurs pour les années suivantes seraient définis annuellement dans le cadre des processus d'évaluation et de planification internes menés par l'équipe du projet, et convenus avec le MEEF en tant qu'agence d'exécution.
102. Le suivi périodique des progrès de la mise en œuvre sera assuré par le PNUD-BP grâce à la fourniture des rapports trimestriels du Chef de projet. En outre, des réunions spécifiques peuvent être programmées entre l'UGP, le PNUD-BP et d'autres parties prenantes concernées jugées appropriées et pertinentes (en particulier les membres du CP). Ces réunions permettront aux parties de faire le point et de résoudre tous les problèmes relatifs au projet en temps opportun afin d'assurer le bon déroulement des activités du projet.
103. Le suivi annuel sera réalisé via la réunion du Comité annuel du projet. Il s'agit de la réunion au niveau le plus élevé de la politique des parties directement impliquées dans la mise en œuvre d'un projet. Le projet sera soumis aux réunions du CP au moins deux fois par an. La première réunion aura lieu dans les douze premiers mois suivant l'atelier de lancement. Pour chaque réunion de fin d'année du CP, le Chef de projet préparera un Rapport annuel du projet / des Examens d'exécution du projet (RAP/EEP) harmonisés et les soumettra au PNUD-BP, à l'Unité de coordination régionale du PNUD-FEM, et à tous les membres du CP au moins deux semaines avant la réunion pour examen et commentaires.
104. Le RAP/EEP sera utilisé comme l'un des documents de base pour les discussions lors de la réunion de fin d'année du CP. Le Chef de projet présentera le RAP/EEP aux membres du CP, en soulignant les questions et les recommandations politiques en vue de la décision des membres du comité. Le Chef de projet informera également les participants du ou des accords conclus par les parties prenantes lors de la préparation du RAP/EEP, sur la façon de résoudre les problèmes opérationnels. Des examens distincts de chaque produit du projet peuvent également être réalisés, si nécessaire. Les détails concernant les exigences et la tenue des réunions du PAR et du CP sont inclus dans le kit d'informations S&E disponible auprès du PNUD-FEM.
105. La réunion d'examen final est tenue par le CP, avec invitation d'autres parties prenantes concernées du Gouvernement et municipales au besoin, au cours du dernier mois des opérations du projet. Le Chef de projet est chargé de préparer le rapport d'examen final et de le soumettre aux PNUD-BP, à l'Unité de coordination régionale du PNUD-FEM, et à tous les participants à la réunion d'examen final. Le rapport d'examen final sera rédigé au moins un mois avant la réunion d'examen final, afin de permettre un examen en temps opportun et de servir de base de discussion. Le rapport d'examen final considère la mise en œuvre du projet dans son ensemble, en accordant une attention particulière sur le fait savoir si le projet a atteint ses objectifs et a contribué à l'objectif environnemental plus large. Le rapport détermine également si des actions restent nécessaires, en particulier en ce qui concerne la durabilité des produits et des résultats du projet, et sert de véhicule à travers le fait que les leçons apprises peuvent être capturées et insérées dans d'autres projets en cours d'exécution ou de formulation. La réunion d'examen finale doit se référer au rapport d'évaluation final indépendant, aux conclusions et aux recommandations appropriés.
106. Le PNUD-BP, en consultation avec le coordinateur régional du PNUD-FEM et les membres du CP, a le pouvoir de suspendre le décaissement si des critères de performance du projet ne sont pas respectés en vertu des délais de livraison et des évaluations qualitatives des réalisations des produits.
107. Un rapport de lancement du projet sera préparé immédiatement après l'atelier de lancement. Ce rapport comprendra un Plan de travail détaillé de la première année divisé en délais trimestriels ainsi que des activités détaillés et des indicateurs de performance qui guideront la mise en œuvre du projet (au cours de la première année). Ce Plan de travail comprendra les dates proposées pour les visites et/ou missions de soutien du PNUD-BP, de l'Unité de coordination régionale du PNUD-FEM, ou des consultants, ainsi que des délais pour les réunions des structures de prise de décision du projet (par exemple, CP). Le rapport comprendra également le budget détaillé du projet pour la première année complète de mise en œuvre, établi sur la base du Plan de travail annuel, ainsi que les exigences en matière de suivi et d'évaluation pour mesurer efficacement l'exécution du projet pendant les douze mois cibles.
108. Le rapport de lancement comportera un descriptif plus détaillé des rôles institutionnels, des responsabilités, des actions de coordination et des mécanismes de rétroaction des partenaires liés au projet. En outre, une section sera incluse sur les progrès réalisés à ce jour sur les activités d'établissement et de démarrage du projet et une mise à jour de toutes les conditions extérieures modifiées qui peuvent affecter l'exécution du projet, y compris les contraintes imprévues ou nouvellement apparues. Une fois finalisé, le rapport sera distribué aux homologues du projet, qui auront un délai d'un mois civil pour répondre avec des commentaires ou des requêtes.
109. La combinaison de Rapport annuel projet (RAP) et l'Examen de mise en œuvre du projet (EEP) est une exigence du PNUD et fait partie du suivi, de la surveillance et de la gestion de projet centraux du Bureau de pays. En tant que rapport d'auto-évaluation par la direction de projet au Bureau de pays, le RAP/EEP est un élément clé pour les réunions de fin d'année du Comité de projet. L'EEP est un processus annuel de suivi mandaté par le FEM. Il est devenu un outil de gestion et de suivi essentiel pour les chefs de projet et le principal véhicule pour tirer des leçons des projets en cours. Ces deux exigences de déclaration sont très similaires en termes d'entrée, d'objectif et de calendrier, aussi sont-elles désormais fusionnées en un seul Rapport RAP/EEP.
110. Un RAP/EEP doit être préparé sur une base annuelle en juin, mais bien à l'avance (au moins un mois) afin d'être examiné lors de la réunion du CP. Le but du RAP/EEP est de tenir compte des progrès accomplis dans la réalisation du plan de travail annuel du projet et d'évaluer l'exécution du projet en contribuant aux résultats escomptés grâces aux produits et au travail en partenariat. Le RAP/EEP est examiné par le CP, de sorte que le rapport qui en résulte représente un document approuvé par toutes les parties prenantes clés.
111. Un format/modèle standard pour le RAP/EEP est fourni par le PNUD-FEM. Cela inclut, mais sans limitation, les rapports sur ce qui suit :
· Progrès réalisés en vue des objectifs et résultats du projet, chacun ayant des indicateurs, des données de référence et des objectifs de fin de projet (cumulatifs) 
· Produits du projet livrés par résultat du projet (annuel). 
· Leçons apprises/bonnes pratiques.
· PTA et autres rapports sur les dépenses
Gestion adaptative et gestion des risques
· QPR ATLAS 
· Des indicateurs de niveau du portefeuille (c.-à-d. les outils de suivi du domaine d'intervention du FEM) sont utilisés par la plupart des domaines d'intervention également sur une base annuelle. 
112. Le PNUD analysera les RAP/EEP individuels par domaine d'intervention, thème et région pour les questions/résultats et enseignements communs. Les RAP/EEP sont également précieux pour les évaluateurs indépendants qui peuvent les utiliser pour identifier les changements dans la structure du projet, les indicateurs, le plan de travail, entre autres, et voir les antécédents de livraison et d'évaluation.
113. Progrès trimestriels 
· Les progrès réalisés sont contrôlés sur la Plate-forme de gestion basée sur les résultats avancés du PNUD.
· En fonction de l'analyse des risques initiale présentée, le journal des risques est régulièrement mise à jour dans ATLAS. Les risques deviennent critiques lorsque l'impact et la probabilité sont élevés. Notez que pour les projets du PNUD FEM, tous les risques financiers associés aux instruments financiers tels que les fonds renouvelables, les systèmes de microfinance ou la capitalisation de sociétés de services énergétiques sont automatiquement classés comme critiques sur la base de leur caractère innovant (un fort impact et une incertitude en raison de l'absence d'expérience antérieure justifie la classification comme critique). 
· En fonction des informations enregistrées dans ATLAS, un Rapport de progression du projet (RPP) peut être généré dans l'Instantané exécutif.
· D'autres journaux ATLAS peuvent être utilisés pour surveiller les problèmes, les leçons apprises, etc. L'utilisation de ces fonctions est un indicateur clé dans le Tableau de bord de suivi exécutif du PNUD.
114. Au cours des trois derniers mois du projet, l'UGP établira le Rapport final du projet. Ce rapport complet résumera l'ensemble des activités, réalisations et résultats du projet, les leçons apprises, la mesure dans laquelle les objectifs ont été atteints, les structures et les mécanismes mis en œuvre et les capacités développées, entre autres. Avec l'évaluation finale indépendante, le rapport final du projet est l'un des deux états définitifs des activités du projet au cours de sa durée de vie. Le rapport final du projet recommandera également de nouvelles mesures, si nécessaire, afin d'assurer la viabilité et la reproductibilité des résultats et produits du projet.
115. Une évaluation indépendante finale aura lieu trois mois avant la réunion d'examen tripartite finale et se concentrera sur a) le rapport coût-efficacité, l'efficience et la rapidité de mise en œuvre et l'exécution du projet, b) mettra en lumière les questions nécessitant des décisions et des mesures et c) présentera les premiers enseignements à propos de la conception, mise en œuvre et gestion du projet. Les résultats de cette évaluation seront intégrés en tant que leçons apprises et recommandations d'amélioration destinées à assurer la viabilité institutionnelle des résultats du projet, notamment pour la réplication des activités du projet. L'évaluation finale étudiera également les résultats du projet et leur viabilité. L'évaluation finale doit également fournir des recommandations pour les activités de suivi, le cas échéant. Les termes de référence pour l'évaluation finale seront préparés par le PNUD-BP selon les orientations de l'Unité de coordination régionale du PNUD-FEM, en concertation avec le MEEF.
116. Le Chef de projet fournira au Représentant résident du PNUD les états financiers périodiques certifiés et un audit annuel des états financiers en relation avec l'état des fonds du PNUD (y compris le FEM) selon les procédures établies, fixées dans les manuels de programmation et de finances du PNUD. L'audit sera effectué par l'auditeur légalement reconnu du PNUD-Guinée. 
117. Le projet sera suivi via les activités de S&E (avec le budget correspondant) comme décrit dans le tableau 5.
118. Apprentissage et partage des connaissances : les résultats du projet seront diffusés au sein et au-delà de la zone d'intervention du projet à travers des réseaux et des forums de partage d'information existants. 
Le projet permettra d'identifier et de participer, le cas échéant, à des réseaux scientifiques, basés sur la politique et/ou d'autres réseaux, qui peuvent être utiles à l'exécution du projet grâce aux leçons apprises. Il permettra aussi d'identifier, d'analyser et de partager les leçons apprises qui pourraient être bénéfiques dans la conception et la mise en œuvre de projets similaires à l'avenir.
Enfin, il y aura un flux bidirectionnel d'informations entre ce projet et d'autres projets ayant une portée similaire. 
119. Exigences de communication et de visibilité : un respect intégral des lignes directrices relatives à l'image de marque du PNUD est exigé. Celles-ci peuvent être consultées à l'adresse http://intra.undp.org/coa/branding.shtml et des lignes directrices spécifiques sur l'utilisation du logo du PNUD sont consultables à l'adresse : http://intra.undp.org/branding/useOfLogo.html. Entre autres choses, ces lignes directrices décrivent quand et comment le logo du PNUD doit être utilisé, ainsi que la façon dont les logos des bailleurs de fonds aux projets du PNUD doivent être utilisés. Pour éviter tout doute, quand l'utilisation du logo est nécessaire, le logo du PNUD doit être utilisé conjointement avec le logo du FEM. Le logo du FEM est disponible à l'adresse : http://www.thegef.org/gef/GEF_logo. Le logo du PNUD est disponible à l'adresse : http://intra.undp.org/coa/branding.shtml.
Le respect intégral des lignes directrices de communication et de visibilité de la FEM (les « Lignes directrices ») est également requis. Les lignes directrices du FEM sont disponibles à l'adresse : http://www.thegef.org/gef/sites/thegef.org/files/documents/C.40,08_Branding_the_GEF%20final_0.pdf. Entre autres choses, les lignes directrices du FEM décrivent quand et comment le logo du FEM doit être utilisé dans les publications du projet, sur les véhicules, les fournitures et autres équipements du projet. Les lignes directrices du FEM décrivent également d'autres exigences relatives à la promotion du FEM concernant les communiqués de presse, conférences de presse, voyages de presse, visites de fonctionnaires d'État, productions et autres articles promotionnels. 
Si d'autres agences et partenaires du projet ont apporté un soutien par le biais de cofinancement, leurs politiques et exigences en matière d'image de marque doivent être appliquées de manière similaire.
Tableau 5 : Plan de travail et budget de S&E
	Type de l'activité S&E
	Parties responsables
	Budget en $ US
Hors temps du personnel de l'équipe du projet
	Délai

	Atelier de lancement et rapport
	Chef de projet
PNUD BP, PNUD FEM
	Coût indicatif : 10 000
	Au cours des deux premiers mois de lancement du projet 

	Mesure des moyens de vérification des résultats du projet.
	Le PNUD FEM ACR/Chef de projet supervisera le recrutement d'études et d'institutions spécifiques et déléguera les responsabilités aux membres de l'équipe concernés.
	À finaliser lors de la phase de lancement et de l'atelier. 
	Lancement, milieu et fin du projet (au cours du cycle d'évaluation) et chaque année si nécessaire.

	Mesure des moyens de vérification de l'avancement du projet sur la production et la mise en œuvre
	Contrôle par le Chef de projet 
Équipe du projet 
	À déterminer dans le cadre de la préparation du Plan de travail annuel. Estimation : 10 000
	Chaque année avant le RAP/EEP et la définition de plans de travail annuels 

	RAP/EEP
	Chef et équipe du projet
PNUD BP
PNUD RTA
PNUD GEE
	Aucun
	Annuel 

	État/rapports périodiques d'avancement
	Chef et équipe du projet 
	Aucun
	Trimestriel

	Semestriel
	Chef et équipe du projet
PNUD BP
PNUD UCR
Consultants externes (c.-à-d. équipe d'évaluation)
	Aucun
	Les PMS ne sont pas requis pour réaliser l'évaluation à mi-parcours.

	Évaluation finale
	Chef et équipe du projet, 
PNUD BP
PNUD UCR
Consultants externes (c.-à-d. équipe d'évaluation)
	Coût indicatif : 20 000

	Au moins trois mois avant la fin de l'exécution du projet

	Rapport final du projet
	Chef et équipe du projet 
PNUD BP
consultant local
	0
	Au moins trois mois avant la fin du projet

	Audit 
	PNUD BP
Chef et équipe du projet 
	Coût indicatif par an : 3 000 
	Annuel

	Visites des sites de terrain 
	PNUD BP 
PNUD UCR (le cas échéant)
Représentants du gouvernement
	Pour les projets financés par le FEM, payés sur les frais IA et le budget de fonctionnement 
	Annuel

	COÛT TOTAL indicatif 
Hors temps du personnel de l'équipe projet et frais de déplacement et du personnel du PNUD 
	49 000 $ US
(+/- 5 % du budget total)
	


D.
Financement
D.1
Plan de financement
120. Le financement de ce projet sera assuré par le FEM, avec le cofinancement du Gouvernement guinéen et du PACV. La répartition de ces sources de financement est structurée selon les deux principales composantes du projet, telles que décrites à la section C.2.b ci-dessus. Les tableaux 6, 7, 8, 9, 10 et 11 ci-dessous détaillent cette répartition. 
Tableau 6 : Coûts du projet ($ US)
	Budget total du projet par composante
	FEM ($)
	Cofinancement ($)
	Total projet ($)

	Composante 1
	253 300
	147 000
	400 300

	Composante 2 :
	224 000
	177 000
	401 000

	Gestion du projet
	47 700
	301 000
	348 700

	Coûts totaux du projet
	525 000
	625 000

	1 150 000


Tableau 7 : Budget total et plan de travail
	ID attribution : 
	À confirmer
	ID(s) du projet :
	À confirmer

	Titre attribution :
	À confirmer

	Unité commerciale :
	GIN10

	Intitulé du projet :
	Renforcement de la gestion décentralisée de l'environnement pour répondre à l'objectif de la Convention de Rio

	N° SGIP_______
	4963

	Partenaire d'exécution (agence d'exécution) 
	Ministère de l'Environnement, des Eaux et Forêts


	Résultat FEM/Activité Atlas
	Partie responsable/
Agent de mise en œuvre
	ID fonds
	Nom du bailleur de fonds
	Code de compte budgétaire Atlas
	Description du budget Atlas
	Montant année 1 ($)
	Montant année 2 ($)
	Montant année 3 ($)
	Total ($)
	Voir Note de budget :

	RÉSULTAT 1 : 
Le processus de décentralisation et ses structures de gouvernance sont ajustés pour intégrer les obligations découlant des AME afin de faciliter la mise en œuvre des AME au niveau local.
	FPE
	62000
	FEM
	71200
	Consultants internationaux
	$20 000
	$20 000
	$20 000
	$60 000
	1

	
	
	
	
	71300
	Consultants locaux
	$10 000
	$10 000
	$10 000
	$30 000
	2

	
	
	
	
	72100
	Services contractuels - Entreprises
	$20 000
	$20 000
	$10 000
	$50 000
	3

	
	
	
	
	72200
	Équipement et mobilier
	$30 000
	$20 000
	$10 000
	$60 000
	4

	
	
	
	
	72400
	Communication et un équipement audiovisuel
	$10 000
	$10 000
	$10 000
	$30 000
	5

	
	
	
	
	74200
	Coûts audiovisuels et d'impression de production
	$10 000
	$8 300
	$5 000
	$23 300
	6

	
	
	
	
	
	Sous-total FEM
	$100 000
	$88 300
	$65 000
	$253 300
	

	
	
	04000
	PNUD
	71200
	Consultants internationaux
	$0
	$14 000
	$14 000
	$28 000
	7

	
	
	
	
	71600
	Déplacements
	$3 000
	$3 000
	$3 000
	$9 000
	8

	
	
	
	
	71300
	Consultants locaux
	$0
	$7 000
	$7 000
	$14 000
	9

	
	
	
	
	72400
	Communication et un équipement audiovisuel
	$3 000
	$3 000
	$3 000
	$9 000
	10

	
	
	
	
	
	Sous-total bailleur de fonds PNUD
	$6 000
	$27 000
	$27 000
	$60 000
	

	
	
	
	MEEF
	72400
	Communication et un équipement audiovisuel
	$10 000
	$10 000
	$10 000
	$30 000
	11

	
	
	
	
	
	Sous-total MEEF
	$10 000
	$10 000
	$10 000
	$30 000
	

	
	
	
	PACV
	72100
	Services contractuels - Entreprises
	$10 000
	$30 000
	$10 000
	$50 000
	12

	
	
	
	
	72500
	Fournitures
	$0
	$2 000
	$2 000
	$4 000
	13

	
	
	
	
	74500
	Divers
	$1 000
	$1 000
	$1 000
	$3 000
	14

	
	
	
	
	
	Sous-total bailleur de fonds PACV
	$11 000
	$33 000
	$13 000
	$57 000
	

	
	
	
	
	
	Produit total 1
	$127 000
	$158 300
	$115 000
	$400 300
	


	RÉSULTAT 2 :
Renforcement des capacités techniques et managériales de la structure de soutien à la gouvernance décentralisée pour l'intégration des AME dans la planification du développement local
	MEEF
	62000
	FEM
	71200
	Consultants internationaux
	$20 000
	$20 000
	$20 000
	$60 000
	15

	
	
	
	
	71300
	Consultants locaux
	$10 000
	$10 000
	$10 000
	$30 000
	16

	
	
	
	
	72100
	Services contractuels - Entreprises
	$30 000
	$30 000
	$30 000
	$90 000
	17

	
	
	
	
	71600
	Déplacements
	$17 000
	$15 000
	$12 000
	$44 000
	18

	
	
	
	
	
	Sous-total FEM
	$77 000
	$75 000
	$72 000
	$224 000
	

	
	
	04000
	PNUD
	71600
	Consultants locaux
	$5 000
	$5 000
	$5 000
	$15 000
	19

	
	
	
	
	72100
	Services contractuels - Entreprises
	$5 000
	$2 000
	$0
	$7 000
	20

	
	
	
	
	
	Sous-total bailleur de fonds PNUD
	$10 000
	$7 000
	$5 000
	$22 000
	

	
	
	
	MEEF
	72100
	Services contractuels - Entreprises
	$20 000
	$14 000
	$16 000
	$50 000
	21

	
	
	
	
	
	Sous-total MEEF
	$20 000
	$14 000
	$16 000
	$50 000
	

	
	
	
	PACV
	72100
	Services contractuels
	$10 000
	$30 000
	$30 000
	$70 000
	22

	
	
	
	
	72500
	Fournitures
	$10 000
	$8 000
	$8 000
	$26 000
	23

	
	
	
	
	74500
	Divers
	$3 000
	$3 000
	$3 000
	$9 000
	24

	
	
	
	
	
	Sous-total PACV
	$23 000
	$41 000
	$41 000
	$105 000
	

	
	
	
	
	
	Produit total 2
	$130 000
	$137 000
	$134 000
	$401 000
	

	Unité de gestion du projet
	MEEF
	62000
	FEM
	71600
	Déplacements
	2 500
	2 500 
	2 000
	7 000
	25

	
	
	
	
	72200
	Équipement et mobilier
	2 500 
	2 000 
	0 000 
	4 500
	26

	
	
	
	
	72300
	Matériaux et marchandises
	5 000 
	5 000 
	0 000 
	10 000
	27

	
	
	
	
	72500
	Fournitures
	3 000 
	3 000 
	2 200 
	8 200
	28

	
	
	
	
	74500
	Divers
	1 000 
	1 000 
	1 000 
	3 000
	29

	
	
	
	
	74599
	Frais de recouvrement des coûts-factures PNUD
	5 000
	5 000
	5 000
	15 000
	30

	
	
	
	
	
	Sous-total
	$19 000
	$18 500
	$10 200
	$47 700
	

	
	
	04000
	PNUD
	71400
	Services contractuels - Pers. phys.
	13 000
	13 000
	13 000
	39 000
	31

	
	
	
	
	72300
	Matériaux et marchandises
	5 000
	5 000
	0 00
	10 000
	32

	
	
	
	
	72200
	Équipement et mobilier
	5 000
	5 000
	0 000
	10 000
	33

	
	
	
	
	71600
	Déplacements
	3 000
	3 000
	3 000
	9 000
	34

	
	
	
	
	
	Sous-total
	$26 000
	$26 000
	$16 000
	$68 000
	

	
	
	
	MEEF
	72100
	Services contractuels - Entreprises
	$25 000
	$35 000
	$20 000
	$80 000
	35

	
	
	
	
	72500
	Fournitures
	$30 000
	$15 000
	$15 000
	$60 000
	36

	
	
	
	
	74500
	Divers
	$5 000
	$5 000
	$5 000
	$15 000
	37

	
	
	
	
	74100
	Services professionnels
	$5 000
	$5 000
	$5 000
	$15 000
	38

	
	
	
	
	
	Sous-total MEEF
	$65 000
	$60 000
	$45 000
	$170 000
	

	
	
	
	PACV
	72100
	Services contractuels - Entreprises
	$0
	$20 000
	$20 000
	$40 000
	39

	
	
	
	
	72500
	Fournitures
	$3 000
	$3 000
	$2 000
	$8 000
	40

	
	
	
	
	74500
	Divers
	$2 000
	$2 000
	$2 000
	$6 000
	41

	
	
	
	
	74100
	Services professionnels
	$3 000
	$3 000
	$3 000
	$9 000
	42

	
	
	
	
	
	Sous-total PACV
	$8 000
	$28 000
	$27 000
	$63 000
	

	
	
	
	
	
	Gestion totale
	$118 000
	$132 500
	$98 200
	$348 700
	

	
	
	
	
	TOTAL PROJET
	$375 000
	$427 800
	$347 200
	$1 150 000
	


	Contribution FEM
	$525 000

	Contribution PNUD
	$150 000

	Contribution MEEF
	$250 000

	Contribution PACV
	$225, 000

	Coûts totaux
	$1 150 000


Notes de budget :
1
Les consultants internationaux seront recrutés pour fournir des services consultatifs techniques nécessaires sur la mise en œuvre des activités clés du projet, en particulier la préparation d'analyses techniques et l'élaboration des politiques, programmes, plans et/ou la législation de décentralisation de la Convention de Rio, le cas échéant. 
2
Deux consultants locaux seront embauchés pour réaliser des analyses techniques et élaborer les politiques, programmes, plans et/ou la législation de décentralisation de la Convention de Rio.
3
Des services contractuels seront appelés pour mettre à jour le serveur, pour affiner les bases de données.
4
Coûts du matériel et du mobilier.
5
Le matériel de communication comprend l'équipement nécessaire pour la base de données et le SIG.
6
Coûts audiovisuels et d'impression de production.
7
Sept consultants internationaux de soutien pour mettre en place la base de données centrale et le SIGU pour la gestion des ressources naturelles.
8
Le budget de déplacement comprend les coûts d'IJS, ET et vol aller-retour du consultant international. Le budget de déplacement comprend également le financement pour couvrir les frais des déplacements locaux du consultant dans les régions où il facilitera les négociations et l'élaboration de la politique, des programmes, des plans, ou de la législation sectoriels. 
9
Consultants locaux pour faire des bilans et analyser la capacité de l'installation du PACV pour promouvoir les AME.
10
Voir 5.
11
Voir 5.
12
Rapport sur l'état des initiatives de développement décentralisé des capacités conclues ou en cours en Guinée.
13
Coûts des fournitures de bureau.
14
Frais divers.
15
Voir 1.
16
Voir 9.
17
Services contractuels pour le développement de la formation du personnel du réseau décentralisé.
18
Voir 8.
19
Consultants locaux pour former le personnel choisi dans le réseau décentralisé de l'institut de développement des capacités.
20
Frais de formation des formateurs.
21
Coûts des tests du programme de formation.
22
Voir 20 et 21.
23
Voir 13.
24
Voir 14.
25
Voir 8.
26
Voir 4.
27
Coûts des matériaux et marchandises.
28
Voir 13.
29
Voir 14.
30
Coût direct du projet selon la Lettre d'entente (annexe 8).
31
Salaires du pilote et des adjoints financier et administratif.
32
Voir 27.
33
Voir 4.
34
Le budget de déplacement comprend les coûts d'IJS, ET et vol aller-retour du consultant international. Le budget de déplacement comprend également le financement pour couvrir les frais des déplacements locaux du consultant dans les régions où il facilitera les négociations et l'élaboration de la politique, des programmes, des plans, ou de la législation sectoriels. Enfin, il prend en compte les frais de l'Unité de gestion du projet.
35
Salaire de coordinateur du projet.
36
Voir 13.
37
Voir 14.
38
Audit à effectuer par des services professionnels sur toute la durée du projet. Trois fois par an.
39
Frais automobiles.
40
Voir 13.
41
Voir 14.
42
Audit à effectuer par des services professionnels sur toute la durée du projet. Trois fois par an.
Tableau 8 : Estimation du budget de gestion du projet/coût estimatif (coût estimé pour l'ensemble du projet)
	Composante
	Semaines du personnel estimées
	FEM ($)
	Cofinancement ($)
	Total projet ($)

	Personnel recruté localement : Chef de projet
	
	0 000
	80 000
	80 000

	Personnel recruté localement : Assistant de projet
	
	0 000
	39 000
	39 000

	Consultants recrutés à l'international*
	
	0 000
	0 000
	0 000

	Installations et communications du bureau
	
	40 700
	173 000
	213 700

	Déplacements
	
	7 000
	9 000
	16 000

	Coûts totaux de la gestion du projet
	
	47 700
	301 000
	348 700


*
Les consultants locaux et internationaux dans ce tableau sont ceux qui sont embauchés pour des fonctions liées à la gestion du projet. Consultez le tableau 9 ci-dessous pour connaître les consultants fournissant une assistance technique aux services spéciaux.
121. Un consultant recruté au niveau international sera engagé pour procéder à l'évaluation indépendante finale à la fin du projet. Le budget de déplacement comprend les coûts d'IJS, ET et vol aller-retour du consultant international. Le budget de déplacement comprend également le financement pour couvrir les frais des déplacements locaux du consultant dans les régions où il facilitera les négociations et l'élaboration de la politique, des programmes, des plans, ou de la législation sectoriels. 
Tableau 9 : Consultants pour les composantes d'assistance technique (estimation pour l'ensemble du projet)
	Composante
	Semaines du personnel estimées
	FEM ($)
	Cofinancement ($)
	Total projet ($)

	Consultants locaux
	
	60 000
	29 000
	89 000

	Consultants internationaux
	
	120 000
	28 000
	148 000

	Total
	
	180 000
	57 000
	237 000


122. Aucun service de l'Agence d'exécution du PNUD n'est imputé au budget du projet. Tous ces coûts sont imputés aux frais d'IA. Le Gouvernement guinéen a demandé au PNUD de fournir quelques services de mise en œuvre (notamment les achats et le recrutement) en vertu des modalités d'exécution nationales, et ceux-ci seront imputés au budget de gestion du projet. Les détails de ces frais sont indiqués dans la Lettre d'entente (annexe 8). 
D.2
Rentabilité
123. Considérant que le projet est destiné à avoir un rôle de catalyseur et à développer les capacités, sa rentabilité ne peut être quantifiée de façon significative et liée à un montant en dollars. Une approche quantitative pour analyser la rentabilité des solutions de rechange en compétition pour atteindre les objectifs énoncés de ce projet n'est pas vraiment faisable ; à la place de cela, un raisonnement incrémentiel des autres approches du projet a été examiné et rejeté.
124. Selon le processus de l'AECN, une mise en œuvre efficace des trois Conventions de Rio est entravée par des problèmes intersectoriels tels que le manque de coordination et de dialogue entre les différentes institutions concernées par la promotion des synergies, l'intégration programmatique et l'harmonisation des politiques et des cadres juridiques et réglementaires ; une participation insuffisante des collectivités locales dans la mise en œuvre des AME pour réaliser leur ancrage durable et l'exécution continue au niveau local ; une faible promotion de l'approche écosystémique et de la gestion intégrée des ressources en eau dans les projets de développement afin de favoriser une plus grande collaboration dans la mise en œuvre des AME, et l'absence de mécanisme de mobilisation efficace et de gestion transparente des ressources financières nécessaires pour la réalisation des activités de renforcement des capacités. Le projet répondra à ces besoins en établissant un système de suivi, d'évaluation et de rapports fonctionnant correctement et efficace pour les AME. Cependant quelques solutions alternatives pour ce projet ont également été explorées :
· Aucun projet supplémentaire : compte tenu de la liste des priorités existantes et des ressources financières limitées du Gouvernement, cette alternative empêcherait le pays d'aborder la question actuelle de la faiblesse du suivi de l'environnement, ce qui affectera également la mise en œuvre des AME. Malgré un fort intérêt à renforcer la capacité nationale dans ce domaine, aucun programme gouvernemental ou projet financé en externe ne vise à répondre directement à ces besoins en capacités à court et moyen termes. Par conséquent, le pays continuera d'avoir de faibles capacités pour élaborer des politiques environnementales efficaces, pour améliorer le processus décisionnel du gouvernement en matière d'environnement et pour améliorer le suivi et les rapports sur la mise en œuvre des AME. Le résultat du non-financement par le FEM de cette initiative reporterait la résolution de cette question et aggraverait l'état de l'environnement en raison d'un manque de données/informations de contrôle.
· Objectif proposé dans ce projet financé par d'autres initiatives : cette alternative n'est pas possible à ce stade. Aucun autre projet n'est « prêt » à résoudre ce problème majeur. Peu de projets se concentrent aussi sur les systèmes de suivi et de rapports, mais se concentrent surtout sur un secteur tel que la gestion intégrée des ressources en eau du Projet du bassin supérieur du Niger (GIRENS) et le Projet de développement et de gestion des ressources naturelles (PMVGRN/OMVG). Ces projets n'abordent pas vraiment les questions intersectorielles telles que le suivi, l'évaluation et les rapports environnementaux qui sont une contrainte horizontale en Guinée. Avec l'aide du processus de l'AECN, cette faiblesse est récemment devenue une priorité du Gouvernement. Cependant, le Gouvernement dispose de ressources limitées et a actuellement d'autres priorités budgétaires plus urgentes. Il n'existe aucune réelle opportunité dans un proche avenir pour le Gouvernement de financer ce projet entièrement ; il a besoin du soutien d'un partenaire international comme le FEM pour entreprendre cette réforme majeure rapidement afin d'améliorer le suivi et les rapports sur la mise en œuvre des AME ;
· Ce même projet, mais avec une portée et une orientation différentes : le processus d'AECN a identifié une liste d'obstacles/questions dont le suivi, l'évaluation et les rapports environnementaux faisaient partie. En outre, l'analyse a indiqué que commencer par cette question et se concentrer sur le suivi et les rapports sur la mise en œuvre des AME était la façon logique d'aller de l'avant et de répondre aux principales questions soulevées. Un système de suivi environnemental faible et le manque d'informations disponibles sur l'environnement sont des obstacles critiques à une bonne prise de décisions environnementales et au bon développement de la politique en Guinée. Les résultats de l'analyse AECN ont souligné clairement la nécessité d'améliorer le suivi environnemental et la gestion des informations environnementales, à commencer par la mise en œuvre des AME. Cela a été considéré comme l'obstacle majeur pour une meilleure gestion de l'environnement en Guinée et aussi pour répondre aux engagements internationaux de gestion environnementale.
125. Dans la section 3,3, la justification du projet indique que la portée proposée, le positionnement stratégique et le calendrier de ce projet sont la meilleure alternative pour répondre aux besoins en capacités identifiés au cours du processus d'AECN, y compris d'un point de vue de rendement. L'objectif principal du projet sera mis sur le développement des capacités à trois niveaux : systémique, institutionnel et individuel. Le projet travaillera en partenariat avec les principales parties prenantes respectives pour introduire le savoir-faire du suivi, de l'évaluation et des rapports environnementaux des AME dans les procédures et les mécanismes et procédures de contrôle existants du gouvernement de la Guinée. À long terme, cela permettra de renforcer la capacité de la Guinée à élaborer des politiques environnementales locales efficaces et à répondre aux exigences de déclaration des Conventions de Rio.
Tableau 10 : Coûts du projet (%)
	Budget de la composante du projet par type de contribution
	Contribution ($ US)
	Pourcentage (%)

	Composante 1 : FEM
	253 300
	22

	Composante 1 : Cofinancement
	147 000
	13

	Composante 2 : FEM
	224 000
	19

	Composante 2 : Cofinancement
	177 000
	15

	Gestion du projet : FEM
	47 700
	4

	Gestion du projet : Cofinancement
	301 000
	26

	Total
	1 150 000
	100


D.3
Cofinancement
126. Description des sources de cofinancement du projet. (2 ou 3 paragraphes)
Tableau 11 : Sources de cofinancement
	Nom du cofinancer
	Classification
	Type
	Montant

	
	
	
	Confirmé ($ US)
	Non confirmé ($ US)

	Ministère de l'Environnement, des Eaux et Forêts

	Gouvernement
Gouvernement
	Subvention
	100 000
	     

	
	
	En nature
	150 000
	     

	PNUD
	Agence d'exécution du FEM
	Subvention
	150 000
	     

	PACV

	
	Subvention 
	225 000
	     

	
	
	En nature 
	
	     

	Total du cofinancement
	
	
	625 000
	     


E.
Coordination et appui institutionnels
E.1
Principaux engagements et liens
E.1.a
Liens avec d'autres activités et programmes
127. Le projet est axé sur l'approche de la décentralisation des responsabilités pour une gestion environnementale saine par les autorités locales. Toutefois, cela doit s'appuyer sur un environnement national propice. Des liens solides seront recherchés auprès des instruments nationaux de mise en œuvre du PSRP III, tels que le Programme d'appui aux communautés villageoises (PACV 2&3), le Projet pour le développement socio-économique durable de la Haute et Moyenne-Guinée (PDSD - HMG), le Projet de stratégie de réduction de la pauvreté (ASRP) financé par la GIZ, le Projet Faisons-Ensemble financé par l'USAID, le Projet d'appui à la lutte contre la pauvreté (ALP/BDG)). L'Union européenne (UE) a lancé le Programme de réhabilitation et de développement (PRD). En outre, l'UE financera l'appui du projet pour la consolidation du processus de décentralisation en Guinée. Un autre partenaire potentiel dans le processus est PLAN Guinée, qui est fortement impliqué dans le processus de décentralisation. 
Des liens seront établis entre ce projet et les autres initiatives en cours par le biais de la planification du développement, spécifiquement au niveau local dans le cadre de la formulation des plans de développement local, d'une part, et dans la communication régulière entre les bénéficiaires qui seront soutenus par la mise en œuvre du projet d'autre part. Les échanges entre les différentes parties ainsi que la complémentarité recherchée au niveau des différents programmes/projets constitueront également une approche de consolidation des liens entre les parties intéressées. Le PNUD, le PACV, le CNDD et le MEEF, à travers le centre de coordination mis en place au cours du projet, auront un rôle crucial à jouer dans la coordination et le renforcement des liens.
Quant à l'adaptation et à la Faible émission de carbone et au développement résilient, une liaison sera recherchée avec la ligne de base du Plan d'action national pour l'adaptation (PANA) actuellement en cours de développement, mais aussi avec le Projet d'augmentation de la résilience et adaptation aux effets néfastes des changements climatiques dans les zones côtières vulnérables de la Guinée. Des liens peuvent également être trouvés auprès du projet du FEM Adaptation au changement climatique - Faire face aux modifications du tracé des côtes et à ses aspects humains en Afrique de l'Ouest par la gestion intégrée des zones côtières, du Programme d'adaptation en Afrique et du programme CC DARE. Chaque fois que possible, des synergies seront recherchées auprès de ces projets en vue d'appliquer les leçons apprises pour s'assurer que les interventions proposées dans le cadre du projet diminueront les émissions de carbone et amélioreront la résilience au changement climatique.
En tant que tel, le PNUD peut coordonner ce projet avec d'autres interventions importantes du PNUD pour aider le Gouvernement à lutter contre la dégradation des ressources naturelles et à aboutir à une meilleure protection de l'environnement, comme le développement de la communication nationale initiale et secondaire et le PANA dans le cadre du CCNUCC, le projet d'appui à la mise en œuvre du SAP-CCD, le Programme de renforcement des capacités institutionnelles pour la lutte contre la dégradation des terres et la déforestation en Guinée, etc. Le bureau régional du PNUD-BPD soutiendra l'initiative en assurant un partage libéral des bonnes pratiques et des informations issues de projets similaires dans la région.
La visibilité du soutien financier du FEM sera assurée grâce à la marque internationale du FEM apposée sur tous les documents électroniques et imprimés. Le PNUD appliquera également la politique du PNUD-FEM suivante : « Le logo du FEM doit apparaître sur toutes les publications relatives au projet, y compris, entre autres, le matériel du projet et autres achats avec les fonds du FEM. Toute citation dans les publications concernant les projets financés par le FEM doit également rendre hommage au FEM. Les logos des Agences de mise en œuvre et de l'Agence d'exécution apparaîtront aussi sur toutes les publications. Si d'autres agences et partenaires du projet ont apporté un soutien (par le biais de cofinancement), leurs logos devront également figurer sur les publications relatives au projet. » Le respect intégral sera garanti grâce aux lignes directrices relatives à la communication et la visibilité du FEM (« Lignes directrices du FEM ») :
http://www.thegef.org/gef/sites/thegef.org/files/documents/C.40,08_Branding_the_GEF%20final_0.pdf 
E.2
Dispositions de mise en œuvre et d'exécution
127. Le projet sera exécuté selon les modalités d'exécution nationale du PNUD (MEN) conformément aux lignes directrices des MEN convenues par le PNUD et le Gouvernement de la Guinée.
128. Le principal partenaire d'exécution du projet sera le Ministère de l'Environnement, des Eaux et Forêts (MEEF) du Gouvernement guinéen via le Conseil national de l'environnement et de l'environnement durable. Le MEEF est responsable de la mise en œuvre des composantes du projet et hébergera également le Bureau central du projet.
129. Le PNUD servira d'Agence du FEM pour le projet et sera chargé de la fourniture des services de gestion du cycle du projet (c.-à-d. le soutien de la Direction Générale) par l'intermédiaire du Bureau de pays et du soutien technique et de supervision spécialisé de l'unité du PNUD-FEM. Le MEEF et le PNUD suivront et évalueront conjointement toutes les activités du projet. Le projet sera géré conformément à la Directive de gestion basée sur les résultats avancés du PNUD (DGRA) et aux principes opérationnels du Gouvernement de la Guinée au sein de la structure de gouvernance.
130. Comité de pilotage du projet (CPP) : ce comité est spécifiquement créé par le projet pour superviser la gestion des activités du projet et doit être présidé par la Commission nationale pour l'environnement et le développement durable. Le CPP examinera les rapports d'avancement et d'évaluation, et approuvera les modifications programmatiques pour l'exécution du projet, le cas échéant et conformément aux procédures du PNUD. Le CPP sera présidé par le Secrétaire général du Conseil national de l'environnement et du développement durable. En plus du MEEF, les membres du gouvernement du CPP incluront le ministère de la Coopération, le ministère du Budget, le ministère des Affaires sociales et de la Condition des femmes, le ministère de l'Economie et des Finances (MEF), le ministère de l'Administration du territoire et de la Décentralisation, le ministère de l'Agriculture, le ministère de la Production animale, le directeur national du Programme de l'environnement, le Programme PACV, des ONG (Guinée Ecologie), le secteur privé et la commission rurale du parlement.
131. Coordinateur national du projet : Un haut fonctionnaire du Gouvernement sera désigné comme Directeur national du projet (DNP) et sera responsable de la supervision de la gestion du projet. Le DNP consacrera une partie importante de son temps à travailler sur le projet. Les devoirs et responsabilités du DNP sont décrits à l'annexe 6. Dans l'accomplissement de ses responsabilités, le DNP sera soutenu par le CPP et un Coordinateur national du projet (CNP) à temps plein.
132. Coordinateur national du projet (CNP) : le CNP est un membre du personnel financé par le projet, à temps plein, qui sera le membre secrétaire du CPP et exercera les fonctions clés suivantes. Le CNP sera nommé par le projet conformément aux Lignes directrices des MEN, rendra des comptes au DNP et recevra des directives du DNP et du CPP. Le CNP est responsable au quotidien de la gestion, l'administration, la coordination et la supervision technique de la mise en œuvre du projet. Elle/il suivra l'avancement des travaux et assurera la livraison en temps opportun des produits d'une manière rentable selon les Plans de travail annuels et le Cadre des résultats du projet. Le Chef de projet garantira la haute qualité de la planification, la gestion, la mise en œuvre, la conformité technique et financière et des rapports d'avancement et de suivi du projet. Le personnel supplémentaire nécessaire sera embauché pour appuyer le CNP comme suit.
133. Unité de gestion du projet : la MEEF établira une Unité de Gestion du Projet (UGP) pour la gestion quotidienne des activités du projet et des composants spécifiques de sous-traitance du projet à des organismes gouvernementaux spécialisés, des institutions de recherche, ainsi que des ONG qualifiées. Le personnel de l'UGP comprenant un Adjoint administratif et financier et un Pilote sera sélectionné conjointement par le MEEF et le PNUD. Le ministère offrira tout le soutien nécessaire à l'équipe du projet et fournira à l'unité les installations nécessaires (locaux, moyens de communication et autres services publics dans le cadre de leur contribution en nature). Sous la direction du Chef de projet et en coordination avec le DNP, l'UGP effectuera toutes les activités relatives au projet : préparation/mises à jour de plans de travail du projet, tenue de registres, comptabilité, rapports, rédaction des termes de référence, spécifications techniques et autres documents nécessaires, identification, présélection des consultants/sous-traitants, coordination et supervision des consultants/sous-traitants/fournisseurs,; organisation des déplacements professionnels, des séminaires, des activités de sensibilisation du public. 
134. Consultants nationaux : le projet engagera les services d'experts nationaux en tant que consultants pour entreprendre un certain nombre d'évaluations et préparer des projets de textes qui seront examinés et révisés par des pairs. Voir l'annexe 6 pour les termes de références indicatifs pour ces experts nationaux. 
135. Activités de développement des capacités : le projet aura une approche de gestion collaborative adaptative (GCA) pour la mise en œuvre. Cela signifie que le PNUD et le MEEF géreront les activités du projet afin que les parties prenantes soient impliquées dès le début et tout au long l'exécution du projet, en apportant des suggestions régulières concernant l'exécution des activités du projet. Cela permettra de signaler les risques imprévus et contribuera à la modification et au réalignement en temps opportun des activités dans les limites du but et des objectifs du projet. 
136. Groupes de travail techniques (GTT) : un groupe de travail, composé d'experts indépendants, de représentants d'organismes gouvernementaux techniques, ainsi que de représentants de groupes de parties prenantes, discutera et délibérera sur les diverses versions des documents et des textes élaborés par le Coordinateur national du projet et sur toute autre question technique.
137. Visibilité du FEM : la visibilité du soutien financier du FEM sera assurée grâce à la marque internationale du FEM sur tous les documents électroniques et imprimés. Le logo du FEM apparaîtra sur toutes les publications relatives au projet, y compris, entre autres, le matériel du projet et autres achats avec les fonds du FEM. Toute citation dans les publications concernant les projets financés par le FEM rendra également au FEM. Les logos des Agences de mise en œuvre et de l'Agence d'exécution apparaîtront aussi sur toutes les publications. Si d'autres agences et partenaires du projet ont apporté un soutien (par le biais de cofinancement), leurs logos devront également figurer sur les publications relatives au projet. Le respect intégral sera garanti grâce aux lignes directrices relatives à la communication et la visibilité du FEM
:
138. Structure d'exécution du projet
 SHAPE  \* MERGEFORMAT 



F.
Cadre juridique
Ce document, ainsi que le CPAP signé par le Gouvernement, et le PNUD qui est incorporé par référence constituent ensemble un document de projet visé dans l'Accord de base type d'assistance entre le PNUD et les gouvernements (Accord n° 13754, qui est entré en vigueur le 13 février 1975 par signature, conformément à l'article XIII) et toutes les dispositions du CPAP s'appliquent au présent document. 
Conformément à l'article III de l’Accord d’assistance élémentaire normalisé, le partenaire d'exécution est responsable de sa propre sécurité, de celle de son personnel et de ses biens, ainsi que des biens du PNUD mis à sa disposition. 
Le partenaire d'exécution doit :
a) mettre en place un plan de sécurité approprié et l'entretenir en tenant compte de la situation sécuritaire dans le pays où le projet est mis en œuvre ;
b) assumer tous les risques et toutes les responsabilités liés à sa sécurité et à la mise en œuvre complète du plan de sécurité.
Le PNUD se réserve le droit de vérifier la mise en place d'un tel plan et de proposer des modifications si nécessaire. Tout défaut de maintenir et de mettre en œuvre un plan de sécurité approprié comme exigé dans les présentes doit être considérée comme une violation du présent accord.
Le partenaire d'exécution s'engage à mettre tout en œuvre dans la mesure du possible pour s'assurer qu'aucun des fonds du PNUD reçus dans le cadre du présent Document de projet ne soit utilisé pour soutenir des individus ou des entités associés au terrorisme et que les bénéficiaires des fonds fournis par le PNUD dans ce cadre ne figurent pas sur la liste tenue par le Comité du Conseil de sécurité selon la résolution 1267 (1999). Cette liste est disponible sur le site http://www.un.org/Docs/sc/committees/1267/1267ListEng.htm. Cette condition doit figurer dans tous les sous-contrats ou sous-accords conclus dans le cadre du présent Document de projet. 
PARTIE II :
ANNEXES
Annexe 1 :
Sélection multicritères des communes du projet
Critères de sélection de 4 communautés rurales
Il a été proposé de sélectionner quatre municipalités rurales de Guinée pour contrôler la mise en œuvre effective au niveau local des accords multilatéraux environnementaux (AME), en particulier la Convention sur la diversité biologique, la Convention sur les changements climatiques et la Convention sur la désertification et la dégradation des terres.
Six (6) critères ont été retenus pour effectuer cette sélection.
1. Critère « écosystème » : les quatre (4) communes rurales proposées doivent représenter les quatre régions naturelles de la Guinée, à savoir la Basse-Guinée, la Moyenne-Guinée, la Haute-Guinée et la Guinée forestière. Ce critère est basé sur la spécificité écologique des quatre régions naturelles, avec différents écosystèmes allant de l'écosystème côtier et marin à la montagne, à la savane et aux écosystèmes forestiers présentés dans la stratégie nationale pour la conservation de la diversité biologique de la Guinée. Dans l'esprit de « préservation de l'intégrité des écosystèmes et des services qu'ils fournissent à travers la conservation et l'utilisation durable des ressources en eau/terre/biodiversité » (réf. l'un des objectifs des interventions du FEM).
2. Critère « menaces » : chaque CR sélectionnée doit présenter des menaces visibles en termes de diversité biologique, de changement climatique et de dégradation des terres.
3. Critère « Opportunités » : chaque CR sélectionnée doit présenter des opportunités établies pour entreprendre des actions visant à inverser les tendances à la baisse en matière de dégradation de la biodiversité et des terres, et promouvoir la résilience au changement climatique.
4. Critère « Accessibilité » : les CR à sélectionner doivent être facilement accessibles, idéalement par une autoroute ou route rurale en bon état. L'idée derrière ce critère est de rendre facilement accessibles les lieux pour surveiller et évaluer les actions pilotes dans la mise en œuvre des AME, faciliter les visites d'échange possibles et partager les expériences pour la réplication des résultats favorables à une meilleure conservation de la biodiversité, la réduction de la dégradation des terres et la résilience des communautés au changement climatique.
5. Critère 5 « Participation » : la CR sélectionnée doit démontrer un engagement fort des élus et des populations locales à participer à la mise en œuvre des AME.
6. Critère « Intégration de la conservation dans la planification locale » : la CR sélectionnée doit avoir des plans locaux de développement qui intègrent la conservation de la nature : la sylviculture communautaire, la lutte contre les feux de brousse, la protection des eaux d'amont, la protection et la restauration des sols, la protection de la faune (interdiction du braconnage), etc.
Annexe 2 :
Tableau de bord de développement des capacités
Nom du projet/programme :
Renforcement de la gestion décentralisée de l'environnement pour répondre à l'objectif de la Convention de Rio
Phase du cycle du projet/programme :
Préparation du projet 





Date :
Juin 2013


	Résultat/Indicateur de capacités
	Indicateurs par phase
	Classement
	Score
	Commentaires
	Étapes suivantes
	Contribution à quel résultat

	CR 1 : Capacités d'engagement
	
	
	
	

	Indicateur 1 - degré de légitimité/mandat des principales organisations environnementales
	Les responsabilités institutionnelles pour la gestion de l'environnement ne sont pas clairement définies.
	0
	
	Un ministère de l'Environnement a été créé en 2004. Les responsabilités institutionnelles pour la gestion de l'environnement sont bien définies. Malheureusement, elles sont partiellement reconnues par les parties prenantes à tous les niveaux.

	À la fin de ce projet, l'autorité et la légitimité des principales organisations responsables de la gestion de l'environnement seront reconnues par les parties prenantes. Cela se fera à travers des ateliers, un accord signé par les parties prenantes, etc.

	Résultats 1 et 2

	
	Les responsabilités institutionnelles pour la gestion de l'environnement sont identifiées.
	1
	
	
	
	

	
	L'autorité et la légitimité des principales organisations responsables de la gestion de l'environnement sont partiellement reconnues par les parties prenantes.
	2
	
	
	
	

	
	Autorité et la légitimité des principales organisations responsables de la gestion de l'environnement reconnues par les parties prenantes.
	3
	3
	
	
	

	Indicateur 2 - existence de mécanismes de co-gestion opérationnelle
	Aucun mécanisme de co-gestion n'est en place.
	0
	
	Deux structures, le Conseil national de l'environnement (CNE) et la Commission nationale pour le développement durable (CNDD), ont été créées pour assurer, entre autres, la synergie et la coordination dans la mise en œuvre des Conventions de Rio. Cependant, ces structures ne fonctionnent pas correctement et ont même eu des conflits de compétence. Un Conseil national pour l'environnement et le développement durable a été créé le 7 avril 2014 par le décret D214/077/PRG/SGG d'avril 2014 pour associer ces deux entités.

	À la fin du projet et avec la création du Conseil national pour l'environnement et le développement durable, la Guinée aura amélioré les capacités de coordination de la gestion de l'environnement de telle manière que cela permettra de créer des synergies pour la mise en œuvre nationale des Conventions de Rio. 
	

	
	Certains mécanismes de cogestion sont en place et opérationnels.
	1
	
	
	
	

	
	Certains mécanismes de cogestion sont formellement établis par des accords, protocoles d'entente, etc.
	2
	2
	
	
	

	
	Les mécanismes de cogestion étendus sont formellement établis et opérationnels/fonctionnels.
	3
	
	
	
	

	Indicateur 3 - existence d'une coopération avec des groupes de parties prenantes
	L'identification des parties prenantes et leur participation/implication dans la prise de décision est mauvaise.
	0
	
	Toutes les parties prenantes sont identifiées, mais elles ne sont pas impliquées dans la mise en œuvre des AME et leur participation à la prise de décision est très limitée.
	Toutes les parties prenantes participeront à toutes les activités mises en œuvre par l'Unité de gestion du projet. Elles participeront activement à des ateliers de formation aux niveaux national, régional et local et contribueront de manière à participative aux processus de prise de décisions établis.
	

	
	Les parties prenantes sont identifiées, mais leur participation à la prise de décisions est limitée.
	1
	1
	
	
	

	
	Les parties prenantes sont identifiées et des mécanismes de consultation régulière sont établis.
	2
	
	
	
	

	
	Les parties prenantes sont identifiées et contribuent activement aux processus participatifs de prise de décisions établis.
	3
	
	
	
	


	CR 2 : Capacités à générer, accéder et utiliser les informations et les connaissances
	
	
	

	Indicateur 4 - degré de sensibilisation des parties prenantes à l'environnement
	Les parties prenantes ne sont pas sensibilisées aux questions environnementales mondiales et à leurs solutions possibles connexes (AME).
	0
	0
	Les parties prenantes ne sont pas vraiment conscientes des enjeux mondiaux de l'environnement. Même celles des ministères de l'Environnement. Seuls les points centraux et les coordinateurs de projets nationaux connaissent les AME.
	L'implication des parties prenantes dans la mise en œuvre du projet (par la formation, la participation à des ateliers et d'autres activités) accroîtra leurs connaissances sur les questions environnementales et augmentera leur participation à la mise en œuvre de solutions.
	Résultat 1

	
	Les parties prenantes connaissent les questions environnementales mondiales, mais pas les solutions possibles (AME).
	1
	
	
	
	

	
	Les parties prenantes connaissent les questions environnementales mondiales et les solutions possibles, mais ne savent pas comment participer.
	2
	
	
	
	

	
	Les parties prenantes connaissent les questions environnementales mondiales et participent activement à la mise en œuvre de solutions connexes.
	3
	
	
	
	

	Indicateur 5 - accès et partage des informations environnementales par les parties prenantes
	Les besoins en informations environnementales ne sont pas identifiés et l'infrastructure de gestion de l'information est insuffisante.
	0
	
	Les besoins en informations environnementales sont bien identifiés. Un manque d'infrastructures de gestion de l'information est noté. Un nouveau décret D2014/077PRG/SGG du 7 avril, 2014 vient de créer un Centre pour l'observation, la surveillance et l'information sur l'environnement afin de combler cette lacune. 
	La direction du projet et le personnel de la structure nouvellement créée travailleront ensemble pour développer un SIGU et partager des informations entre toutes les parties prenantes. 
	

	
	Les besoins en informations environnementales sont identifiés, mais l'infrastructure de gestion de l'information est insuffisante.
	1
	1
	
	
	

	
	Les informations environnementales sont partiellement disponibles et partagées entre les parties prenantes, mais ne couvrent pas tous les domaines d'intervention et/ou l'infrastructure de gestion de l'information permettant de gérer et de donner accès à l'information au public est limitée.
	2
	
	
	
	

	
	Des informations environnementales complètes sont disponibles et partagées grâce à une infrastructure de gestion de l'information adaptée.
	3
	
	
	
	

	Indicateur 6 - existence de programmes d'éducation environnementale
	Aucun programme d'éducation environnementale n'est en place.
	0
	
	Des programmes d'éducation environnementale complets existent à l'école primaire. Il existe aussi quelques cours sur l'environnement et le développement durable dans certaines universités.
	La participation des enseignants du primaire dans la formation des parties prenantes locales sur les questions environnementales au cours de la mise en œuvre du projet est un avantage. Cela permettra d'intégrer des programmes environnementaux plus complets dans les programmes des écoles primaires.
	Résultat 2

	
	Les programmes d'éducation environnementale sont partiellement développés et partiellement livrés.
	1
	
	
	
	

	
	Les programmes d'éducation environnementale sont entièrement élaborés, mais partiellement livrés.
	2
	2
	
	
	

	
	Des programmes d'éducation environnementale complets existent et sont livrés.
	3
	
	
	
	

	Indicateur 7 - étendue du lien entre la recherche/science environnementale et le développement de la politique environnementale
	Aucun lien n'existe entre le développement de la politique environnementale et les stratégies et programmes de recherche/scientifiques.
	0
	
	Sans objet.
	
	

	
	Les besoins en recherche pour le développement de la politique environnementale sont identifiés, mais ne sont pas traduits en stratégies et programmes de recherche pertinents.
	1
	
	
	
	

	
	Des stratégies et programmes pertinents de recherche pour le développement de la politique environnementale existent, mais les informations de la recherche ne répondent pas pleinement aux besoins de la recherche de la politique.
	2
	
	
	
	

	
	Des résultats pertinents de la recherche sont disponibles pour le développement de la politique environnementale.
	3
	
	
	
	

	Indicateur 8 - étendue de l'inclusion/utilisation des connaissances traditionnelles dans la prise de décisions environnementales
	Les connaissances traditionnelles sont ignorées et ne sont pas prises en compte dans les processus participatifs de prise de décisions pertinents.
	0
	
	Sans objet.
	
	

	
	Les connaissances traditionnelles sont identifiées et reconnues comme importantes, mais ne sont pas collectées et utilisées dans les processus participatifs de prise de décisions pertinents.
	1
	
	
	
	

	
	Les connaissances traditionnelles sont collectées, mais ne sont pas utilisées systématiquement dans les processus participatifs de prise de décisions pertinents.
	2
	
	
	
	

	
	Les connaissances traditionnelles sont collectées, utilisées et partagées pour les processus participatifs efficaces de prise de décisions.
	3
	
	
	
	

	CR 3 : Capacités de développement de la stratégie, la politique et la législation

	
	
	
	

	Indicateur 9 - étendue du processus de développement de la planification et de la stratégie environnementales
	Le processus d'élaboration de la planification et de la stratégie environnementales n'est pas coordonné et ne génère pas de plans et stratégies environnementaux adéquats.
	0
	
	Pendant de nombreuses années, le pays a développé plusieurs politiques, plans et stratégies. Une politique nationale de l'environnement (PNE) a été récemment conçue. Cependant, ces politiques, plans et stratégies ne sont pas utilisés ou mis en œuvre.
	Le projet augmentera la conscience des décideurs (via la formation et des ateliers) pour mettre en œuvre efficacement les stratégies, politiques et plans.
	Résultats 1 et 2

	
	Le processus de développement de la planification et de la stratégie environnementales génère des plans et stratégies environnementaux adéquats, mais il ne sont pas mis en œuvre/utilisés.
	1
	
	
	
	

	
	Des plans et stratégies environnementaux adéquats sont générés, mais ne sont que partiellement mis en œuvre en raison de contraintes de financement et/ou d'autres problèmes.
	2
	2
	
	
	

	
	Le processus de développement de la planification et de la stratégie environnementales est bien coordonné par les principales organisations environnementales et génère les plans et stratégies environnementaux requis, qui sont mis en œuvre.
	3
	
	
	
	

	Indicateur 10 - existence d'une politique environnementale adéquate et de cadres réglementaires
	La politique environnementale et les cadres réglementaires sont insuffisants ; ils ne fournissent pas d'environnement favorable.
	0
	
	Le pays dispose de plusieurs politiques et cadres réglementaires. Malheureusement, ils ne sont pas mis en œuvre et appliqués.
	Le projet élèvera directement la conscience des décideurs (via la formation et des ateliers) afin de mettre en œuvre et d'appliquer des politiques et des lois environnementales efficaces.
	

	
	Des politiques et les lois environnementales pertinentes existent, mais peu sont mises en œuvre et appliquées.
	1
	
	
	
	

	
	Des cadres juridiques et une politique environnementale adéquats existent, mais il y a des problèmes dans leur mise en œuvre et leur application.
	2
	2
	
	
	

	
	Les cadres juridiques et la politique adéquats sont mis en œuvre et fournissent un environnement favorable adéquat ; un mécanisme de conformité et d'application est établi et fonctionne.
	3
	
	
	
	

	Indicateur 11 - adéquation des informations environnementales disponibles pour la prise de décision
	La disponibilité des informations environnementales pour la prise de décision fait défaut.
	0
	0
	Une circulation insuffisante des informations à tous les niveaux est observée. Surtout, il n'existe aucun système d'information pour permettre aux parties prenantes d'être mieux informées et de prendre de bonnes décisions. 
	À la fin du projet, un système d'information sera disponible et utilisé par les parties prenantes à tous les niveaux.
	

	
	Certaines informations environnementales existent, mais elles ne sont pas suffisantes pour appuyer les processus de prise de décisions environnementales.
	1
	
	
	
	

	
	Les informations concernant l'environnement sont mises à la disposition des décideurs environnementaux, mais le processus de mise à jour de ces informations ne fonctionne pas correctement.
	2
	
	
	
	

	
	Les décideurs politiques et administratifs obtiennent et utilisent des informations environnementales mises à jour pour prendre des décisions environnementales.
	3
	
	
	
	

	CR 4 : Capacités de gestion et de mise en œuvre
	
	
	
	

	Indicateur 12 - existence et mobilisation des ressources
	Les organisations environnementales n'ont pas les ressources adéquates pour leurs programmes et projets et les exigences n'ont pas été évaluées.
	0
	0
	Les ressources financières ne sont généralement pas disponibles pour mettre en œuvre les projets et programmes. 

	Le projet contribuera, via la formation des fonctionnaires aux niveaux national, régional et local, à l'intégration des dispositions des Conventions de Rio dans la planification et la mise en œuvre de la politique nationale. Cela permettra d'accroître le financement par le gouvernement des programmes et projets environnementaux .
	Résultats 1 et 2

	
	Les besoins en ressources sont connus, mais ne sont pas traités.
	1
	
	
	
	

	
	Les sources de financement de ces besoins en ressources sont partiellement identifiées et les besoins en ressources sont partiellement traités.
	2
	
	
	
	

	
	Des ressources adéquates sont mobilisées et disponibles pour le fonctionnement des principales organisations environnementales.
	3
	
	
	
	

	Indicateur 13 - disponibilité des compétences techniques nécessaires et du transfert de technologie
	La technologie et les compétences requises nécessaires ne sont pas disponibles et les besoins ne sont pas identifiés.
	0
	
	Les compétences nécessaires pour mettre en œuvre les AME sont partiellement disponibles. Néanmoins, la capacité de certaines de ces compétences doit être renforcée.
	Le projet appuiera un vaste programme de formation, de diffusion de l'information et d'argumentation pour assurer le respect et la participation des parties prenantes concernées dans la politique et les réformes institutionnelles. 
	

	
	Les besoins en compétences et technologies requises sont identifiés ainsi que leurs sources.
	1
	1
	
	
	

	
	Les compétences et technologies requises sont obtenues, mais leur accès dépend de sources étrangères.
	2
	
	
	
	

	
	Les compétences et technologies requises sont disponibles et il existe un mécanisme national pour mettre à jour les compétences requises et améliorer les technologies.
	3
	
	
	
	

	CR 5 : Capacités de suivi et d'évaluation
	
	
	
	

	Indicateur 14 - adéquation du processus de suivi du projet/programme
	Le suivi irrégulier du projet est effectué sans un cadre de suivi adéquat détaillant ce qu'il faut surveiller et comment suivre le projet ou programme particulier.
	0
	
	Le suivi participatif régulier des résultats est moins effectué parce que les comités nationaux et locaux de développement durable ne sont pas encore opérationnels.

	Le projet visera à mettre en place des comités locaux et nationaux de développement durable qui suivront la mise en œuvre de la Stratégie de développement durable. 
	Résultat 2

	
	Un cadre adéquat de surveillance de ressources est en place, mais le suivi des projets est effectué de façon irrégulière.
	1
	1
	
	
	

	
	Le suivi participatif régulier des résultats est réalisé, mais ces informations ne sont que partiellement utilisées par l'équipe de mise en œuvre du projet/programme.
	2
	
	
	
	

	
	Les informations de suivi sont produites en temps opportun et de façon précise et sont utilisées par l'équipe de mise en œuvre pour apprendre et éventuellement pour changer le cours des choses.
	3
	
	
	
	

	Indicateur 15 - adéquation du processus de suivi et d'évaluation du projet/programme
	Aucune évaluation n'est réalisée ou des évaluations inefficaces sont menées sans plan d'évaluation adéquat, y compris les ressources nécessaires.
	0
	
	Le plan d'évaluation adéquate et les résultats de l'évaluation sont partiellement utilisés en raison de l'insuffisance des ressources. 
	Pour évaluer l'adéquation du suivi du projet/programme, des rapports d'avancement seront préparés périodiquement. De plus, des rapports d'évaluation à mi-parcours et finaux indépendants seront préparés. Le projet appuiera la préparation des rapports et communications nationaux de la Convention de Rio.
	

	
	Un plan d'évaluation adéquat est en place, mais les activités d'évaluation sont réalisées de façon irrégulière.
	1
	1
	
	
	

	
	Les évaluations sont réalisées conformément à un plan d'évaluation adéquat, mais les résultats de l'évaluation ne sont que partiellement utilisés par l'équipe de mise en œuvre du projet/programme.
	2
	
	
	
	

	
	Des évaluations efficaces sont réalisées en temps opportun et avec précision et sont utilisées par l'équipe de mise en œuvre, les Agences et le personnel du FEM pour corriger le cours des choses si nécessaire et apprendre en vue d'autres activités de planification.
	3
	
	
	
	


Annexe 3 :
Cadre logique
Cadre des résultats du projet : 
	Ce projet contribuera à la réalisation du résultat du programme de pays suivant tel que défini dans le CPAP ou le CPD : 
Résultat(s) escompté(s) du PP : « D'ici 2017, les communautés locales, publiques et privées, et les populations adoptent de nouvelles techniques et approches pour la promotion de comportements environnementaux durables et assurent une meilleure prévention et gestion des risques et des catastrophes naturelles dans le cadre de l'adaptation au changement climatique ».
Produit(s) escompté(s) du CPAP : (1) Des outils de planification pour la gestion durable de l'environnement, des ressources naturelles et de la qualité de vie sont élaborés ou révisés de façon à intégrer les aspects du changement climatique ; (2) les modes et moyens de subsistance dans les zones vulnérables sont résilients au changement climatique et les communautés s'adaptent aux aspects induits.

	Indicateurs des résultats du Programme de pays : 
Indicateur 1 : pourcentage de municipalités ayant adopté des mesures pour la gestion durable de l'environnement, de la résilience et de l'adaptation aux effets néfastes du changement climatique
 Indicateur 2 : partie de l'énergie renouvelable dans la production énergétique nationale
 Indicateur 3 : pourcentage des superficies des aires protégées


	Domaine des principaux résultats clés applicables du développement durable et de l'environnement (identiques à ceux qui sont sur la page de couverture, entourez-en un) : 1. Intégration de l'environnement et de l'énergie

	Objectif stratégique et programme applicables du FEM : Objectif stratégique et programme du FEM : Cadre du programme du PDCT pour renforcer les capacités de mise en œuvre et de gestion des lignes directrices des conventions mondiales

	Résultats attendus applicables du FEM : Renforcement des capacités institutionnelles pour gérer les questions environnementales et mettre en œuvre les conventions mondiales ; normes de bonne gestion de l'environnement définies et adoptées ; mécanismes de financement durables en place au niveau national 


	Indicateurs de résultats applicables du FEM : Renforcement des capacités institutionnelles pour la gestion de l'environnement ; normes élaborées et adoptées ; capacités de gestion pour la mise en œuvre des directives des conventions et rapports nationaux améliorés ; renforcement des capacités des OSC et des ONG en tant que partenaires du PMF
Développement de mécanismes de financement durables ; création de mécanismes de financement pour l'environnement 



	
	Indicateur

	Situation de départ
	Objectifs 
Fin estimative du projet en 2016
	Source de vérification
	Risques et hypothèses

	Objectif du projet

(équivalent à la production dans ATLAS)
Renforcer la gestion décentralisée de l'environnement afin de répondre à l'objectif de la Convention de Rio.
	
	
	
	
	La situation politique de stabilité et de sécurité est favorable à la mise en œuvre du projet.

	Résultat 1 : Le processus de décentralisation et ses structures de gouvernance sont ajustés pour intégrer les obligations découlant des AME afin de faciliter la mise en œuvre des AME au niveau local.

	Existence d'un centre de coordination opérationnelle de mise en œuvre décentralisée des AME.
Existence d'une politique et d'un programme décentralisés pour incorporer les AME.
Existence d'un environnement propice à la mise en œuvre décentralisée des AME.
Existence d’une base de données d'informations pour la prise de décision décentralisée. 
Disponibilité des versions électroniques des textes de conventions et directives des CdP.
Existence d'un réseau national de distribution des documents de la bibliothèque et des informations des conventions.
Rapport sur le PAVC en tant que structure de coordination pour la promotion de la gestion environnementale.
Existence d'un dialogue dans le PACV.
Nombre d'unités spéciales AME/FECDR au sein du PACV pour coordonner et maintenir le dialogue avec les instituts de développement des capacités, les organisations communautaires, les ONG et les agents de terrain du secteur public.

	Manque de coordination et de coopération entre les institutions à tous les niveaux.
Les institutions telles que CEN et le CNDD créées pour les plates-formes d'échange de haut niveau ne sont pas opérationnelles et leurs mandats ne sont pas reconnus par les autres parties prenantes..
Collectivités locales ne connaissent pas les AME.
L'allocation de ressources pour l'environnement mondial au niveau local est insuffisante.
Absence d'une bonne circulation de l'information à tous les niveaux et d'un système d'information permettant aux parties prenantes d'être mieux informées sur les AME, ainsi que sur les stratégies et plans d'action nationaux.
Les leaders communautaires ne sont pas conscients de la gravité des problèmes environnementaux dans leur localité.
Les obligations de la Convention n'ont pas été traduites au niveau local.
Manque de coordination au niveau local.
Absence de mécanisme de mobilisation efficace et d'une gestion transparente des ressources financières nécessaires à la réalisation des activités de renforcement des capacités.

	· Mois 5 : un programme d'études des capacités institutionnelles est créé pour la formation des formateurs.
· Mois 5 : le personnel des établissements d'enseignement est formé pour fournir un renforcement des capacités ciblé au personnel décentralisé du gouvernement selon l'application de la Convention et l'intégration des conventions dans les politiques, lois et règlements, structures d'incitation et de sensibilisation de l'organisme.
· Mois 5 : un centre de coordination efficace pour la mise en œuvre décentralisée des AME est en place.
· Mois 9 : un système de données environnementales basé sur les données environnementales existantes recueillies par divers organismes est établi.
· Mois 11 : le personnel de l'établissement de coordination est formé pour entrer des données dans le SIGU basé sur le Web.
· Mois 12 : un réseau pour les documents de bibliothèque et les informations sur les conventions est établi.
· Mois 13 : des documents de bibliothèque sont produits et diffusés.
· Mois 13 : la responsabilité pour réaliser les activités prévues du programme de formation des formateurs dans la CR est prise par le centre de coordination.
· Mois 14 : une analyse de la situation de la capacité de la structure de coordination du PACV à promouvoir la gestion de l'environnement est effectuée.
· Mois 15 : les capacités humaines/techniques de la structure de coordination du PACV sont évaluées.
· Mois 17 : la structure de coordination du PACV est renforcée.
· Mois 20 : toutes les parties prenantes à tous les niveaux locaux impliquées dans la promotion de la gestion de l'environnement sont identifiées et formées.
· Mois 24 : un mécanisme de dialogue entre les parties prenantes locales est établi.
· Mois 26 : les unités de CR dans le PACV sont créées pour coordonner et maintenir le dialogue avec les instituts de développement des capacités. 
· Mois 28 : les capacités des unités au sein du PACV sont renforcées.
· Mois 30 : un mécanisme de dialogue entre le PACV, le Fonds de coordination et les unités (1,3.3.) est créé. 

	Rapport de suivi du projet ; rapports annuels ; rapport d'avancement trimestriel.
Rapports d'évaluation à mi-parcours indépendants et finaux indépendants.
	· Le personnel formé des sections techniques de plusieurs ministères (ministères de l'Environnement, 
· des Forêts et de l'Eau, de l'Agriculture, de l'Administration et de la Décentralisation territoriale, etc.) et de leurs filiales décentralisées dans les 33 préfectures et 303 sous-préfectures du pays est encouragé à rester à leurs postes respectifs et à continuer à prendre une part active dans la mise en œuvre des accords multilatéraux environnementaux (AME) dans leurs domaines respectifs. 
· Les responsables et agents de haut niveau des services centraux et déconcentrés sont disponibles pour soutenir la mise en œuvre du projet. Cela devrait assurer la durabilité des réalisations du projet.
· Le CNEDD nouvellement créé est rendu opérationnel ;
· l'infrastructure de partage de données établie en Guinée peut gérer l'échange de grandes quantités de données produites par les structures décentralisées.


	Produit 1,1 :
AME intégrés dans la stratégie nationale de décentralisation, afin d'assurer une conformité ascendante et descendante avec les obligations des AME et les rapports transversaux en vertu des conventions. 
Produit 1,2 :
Renforcer le système d'information de gestion de l'environnement en tant que Centre d'échange pour la prise de décisions sur les questions environnementales et la mise en œuvre des AME et de la FECDR à un niveau décentralisé.
Produit 1,3 :
Renforcer le PACV en tant qu'installation pour un dialogue et une coordination permanents au sein du réseau d'appui à la gestion environnementale décentralisée.


	Résultat 2 : Renforcement des capacités techniques et managériales de la structure de soutien à la gouvernance décentralisée pour l'intégration des AME dans la planification du développement local.

	Rapport sur l'état des initiatives de développement décentralisé des capacités conclues ou en cours en Guinée. 
Existence d'un cadre institutionnel et politique pour intégrer les AME dans les processus de planification et de rapports communaux, préfectoraux et nationaux ; existence d'un accord avec la plupart des institutions compétentes dans le but d'agir comme des structures décisionnelles de mise en œuvre des AME et de la FECDR pour les collectivités locales.
Plusieurs organismes formés sur les approches de gestion intégrée des ressources naturelles et les normes de bonne gestion de l'environnement.
Plusieurs programmes de formation conçus ; plusieurs documents d'apprentissage ; plusieurs formateurs formés. 
Plusieurs communautés locales sélectionnées pour tester le programme de formation ; plusieurs personnes ayant assisté à la formation.
Plusieurs institutions nationales clés dont les capacités sont renforcées afin de reproduire les succès dans toute la Guinée.
Existence d'un partenariat entre le centre de coordination (Composante I, Résultat 1,1) et les principales institutions nationales pour diffuser l'information à travers le réseau de distribution du SIGU.

	Les différentes structures nationales chargées de la mise en œuvre des AME ne coordonnent pas suffisamment leurs efforts lors de la réalisation de leurs activités respectives. Elles ne coopèrent pas assez lors de la mise en œuvre des plans nationaux. Cela résulte en un manque de synergie et une faible intégration et harmonisation des politiques et des cadres juridiques.
Les acteurs de la gestion de l'environnement travaillent dans des conditions inadaptées.
Éducation et programmes de formation scientifique et technique insuffisants.
Manque de programmes de formation pour le personnel des institutions de gestion de l'environnement.
Campagnes de sensibilisation insuffisantes aux niveaux national et local pour mobiliser le soutien de la mise en œuvre des conventions internationales.
Un faible niveau de sensibilisation et de connaissance des décideurs, ce qui limite leur aptitude à prendre des décisions à propos et à agir sur les questions environnementales ;
Une mauvaise gestion des acteurs intervenant dans l'environnement. 
Absence d'une bonne circulation de l'information à tous les niveaux et d'un système d'information permettant aux parties prenantes d'être mieux informées sur les AME, ainsi que sur les stratégies et plans d'action nationaux.
	· Mois 13 : les initiatives de développement des capacités décentralisées existantes dans le pays sont évaluées.
· Mois 15 : un rapport sur l'état des initiatives de développement des capacités décentralisées est rédigé. 
· Mois 17 : toutes les institutions compétentes dans le but d'agir comme des structures décisionnelles de mise en œuvre des AME et de la FECDR pour les collectivités locales sont identifiées. 
· Mois 21 : une politique et un cadre institutionnel entre les institutions concernées sont établis.
· Mois 22 : un accord existe entre les institutions.
· Mois 23 : les travaux antérieurs effectués en termes de documents de formation et d'information sont évalués.
· Mois 25 : un programme de formation et des documents d'information sont élaborés.
· Mois 26 : le personnel des institutions ci-dessus est formé pour l'installation de coordination centrale.
· Mois 27 : les experts de l'installation de coordination impliqués dans le respect des dispositions des conventions de Rio sont formés.
· Mois 28 : les principales institutions nationales (CNDD, FSE et MEEF) capables d'appuyer le processus de décentralisation sont identifiées et leurs capacités à analyser les mécanismes juridiques et financiers à l'appui du processus de décentralisation sont renforcées.
· Mois 29 : une politique, un cadre institutionnel et des mécanismes pour soutenir les processus de décentralisation et la mise en œuvre des AME sont établis.
· Mois 31 : des documents, des directives et des manuels de formation/d'apprentissage pour le Bureau de coordination sont élaborés afin de lui permettre d'aider les parties prenantes locales au niveau de la CR.
· Mois 31 : des documents de formation sont produits et distribués aux bureaux CR, PACV et autres organismes concernés.
· Mois 32 : les documents de formation existants sont affinés et adaptés aux circonstances locales au niveau de la CR en tenant compte des barrières linguistiques, des niveaux actuels de connaissances sur l'environnement et des capacités de lecture.
Mois 32 : les quatre communautés locales sont formées. 
· Mois 32 : les principales institutions nationales signent un partenariat avec la Coordination.
· Mois 33 : les meilleures pratiques du Bureau de coordination sont élaborées afin de lui permettre d'aider les parties prenantes locales aux niveaux des CR.

	
	* Les structures décentralisées à tous les niveaux sont fonctionnelles et viennent en appui afin de mettre en œuvre les activités du projet.
* Les communautés participent à la génération de projets de sensibilisation et de formation sur la gestion de l'environnement mondial, apprennent à utiliser et à gérer les informations sur le développement durable et environnemental à partir de leur planification décentralisée et voient le bénéfice de leur maintien au-delà de la durée de vie du projet.
* Les meilleures pratiques qui sont mises en évidence sont plus susceptibles d'être défendues et répliquées.


	Produit 2,1 : Le réseau existant d'instituts de développement des capacités est renforcé afin d'appuyer les efforts locaux visant à intégrer les AME et la FECDR dans le processus local de planification et de rapports.
Produit 2,2 : Formation développée et testée pour le personnel du réseau décentralisé d'agents de l'administration publique sur le terrain et des OSC et des ONG clés qui soutiennent le processus de décentralisation sur les approches de gestion intégrée des ressources naturelles et les normes de bonne gestion de l'environnement.
Produit 2,3 : Capacités des institutions nationales clés (CNDD, FSE et MEEF) de reproduire les succès dans toute la Guinée. Cela comprend l'accès aux fonds du FSE afin de soutenir des activités qui (i) s'adaptent au changement climatique (ii) préservent la biodiversité.



Annexe 4 : Plan de travail annuel
ANNÉE 1
	Activité
	Description / Mois d'exécution
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	12

	A
	Démarrage du projet : Organiser l'équipe du projet et examiner le plan de travail
	
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	

	B
	Réunions du Comité de pilotage du projet
	
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	

	C
	Établir des groupes de travail et renforcer leurs capacités 
	
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	

	D
	Identification dans toute l'Afrique de l'Ouest de meilleures pratiques pour l'incorporation de la gestion de l'environnement mondial au niveau local 
	
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Produit 1,1 :

AME intégrés dans la stratégie nationale de décentralisation, afin d'assurer une conformité ascendante et descendante avec les obligations des AME et les rapports transversaux en vertu des conventions. 

	Activité 1,1.1 :

	Politique et programme de décentralisation adaptés pour intégrer la mise en œuvre des AME et de la Faible émission de carbone et du développement résilient (FECDR).

	
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 1,1.2 :
	Établir et opérationnaliser un centre de coordination pour la mise en œuvre décentralisée des AME et les rapports transversaux en vertu des conventions.

	
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Produit 1,2 :
	Renforcer le système d'information de gestion de l'environnement en tant que Centre d'échange pour la prise de décisions sur les questions environnementales et la mise en œuvre des AME et de la FECDR à un niveau décentralisé. 

	Activité 1,2.1 :
	Créer et rendre consultable une bibliothèque numérique centrale (BNC) constituée de versions électroniques des textes de conventions et directives des CdP, de plans stratégiques et d'action nationaux, de communications nationales, de lignes directrices et d'outils sur la mise en œuvre des AME et de la FECDR. 

	
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 1,2.2 :
	Créer un réseau national de distribution des documents de la bibliothèque et des informations de la convention.

	
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Produit 1,3 :
	Renforcer le PACV en tant qu'installation pour un dialogue et une coordination permanents au sein du réseau d'appui à la gestion environnementale décentralisée. 

	Activité 1,3.1 :
	Analyse de la structure de coordination du PACV sur les points d'entrée clés pour la promotion de la gestion environnementale.

	
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 1,3.2 :

	Renforcer le mécanisme de dialogue du PACV via des points d'entrée clés.

Indicateur cible : Existence d'un cadre de dialogue au sein du PACV ; plusieurs réunions entre le PACV et d'autres parties prenantes.

	
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 1,3.3 :
	Unités spéciales AME/FECDR au sein du PACV mises en place pour coordonner et maintenir le dialogue avec les instituts de développement des capacités, les organisations communautaires, les ONG et les agents de terrain du secteur public.
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Produit 2,1 :
	Le réseau existant d'instituts de développement des capacités est renforcé afin d'appuyer les efforts locaux visant à intégrer les AME et la FECDR dans le processus local de planification et de rapports.

	Activité 2,1.1 
	: Inventaire de l'état des différentes initiatives de développement décentralisé des capacités conclues ou en cours en Guinée (PACV, PRCI, les centres de formation DNA, CERE, etc.).

	
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 2,1.2 :
	Accord conclu avec la plupart des institutions compétentes dans le but d'agir comme des structures décisionnelles de mise en œuvre des AME et de la FECDR pour les collectivités locales.

	
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Produit 2,2 : 
	Formation développée et testée pour le personnel du réseau décentralisé d'agents de l'administration publique sur le terrain et des OSC et des ONG clés qui soutiennent le processus de décentralisation sur les approches de gestion intégrée des ressources naturelles et les normes de bonne gestion de l'environnement.
 

	Activité 2,2.1 :
	L'organisme sélectionné du personnel du réseau décentralisé d'instituts de développement des capacités est formé sur les approches de gestion intégrée des ressources naturelles et les normes de bonne gestion de l'environnement. 
	
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 2,2.2 
	: Un programme de formation des formateurs est conçu par les participants à l'action 2,1. 
	
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 2,2.3
	: Sélection de 4 communautés locales pour tester le programme de formation.

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 2,2.4 :
	Une communauté de pratique est établie, dans laquelle les meilleures pratiques et le potentiel de réplication des efforts de renforcement des capacités sont partagés.

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Produit 2,3 : 
Capacité des institutions nationales clés (CNDD, FSE et MEEF) à reproduire les succès dans toute la Guinée. Cela comprend l'accès aux fonds du FSE afin de soutenir des activités qui (i) s'adaptent au changement climatique et (ii) préservent la biodiversité.
 

	Activité 2,3.1 :
	Renforcer les capacités des instituts nationaux clés pour analyser les mécanismes juridiques et financiers qui appuient le processus de décentralisation et évaluer le potentiel de mobilisation des ressources pour l'intégration des AME dans les procédures de planification décentralisée.

	
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 2,3.2 :
	Établir un partenariat entre le centre de coordination (Composante I, Produit 1,1) et les principales institutions nationales pour diffuser l'information à travers le réseau de distribution du SIGU.

	
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	


ANNÉE 2
	Activité
	Description / Mois d'exécution
	13
	14
	15
	16
	17
	18
	19
	20
	21
	22
	23
	24

	A
	Démarrage du projet : Organiser l'équipe du projet et examiner le plan de travail
	
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	

	B
	Réunions du Comité de pilotage du projet
	
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	

	C
	Établir des groupes de travail et renforcer leurs capacités 
	
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	

	D
	Identification dans toute l'Afrique de l'Ouest de meilleures pratiques pour l'incorporation de la gestion de l'environnement mondial au niveau local. 
	
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Produit 1,1 :

AME intégrés dans la stratégie nationale de décentralisation, afin d'assurer une conformité ascendante et descendante avec les obligations des AME et les rapports transversaux en vertu des conventions. 

	Activité 1,1.1 :

	Politique et programme de décentralisation adaptés pour intégrer la mise en œuvre des AME et de la Faible émission de carbone et du développement résilient (FECDR).

	
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 1,1.2 :
	Établir et opérationnaliser un centre de coordination pour la mise en œuvre décentralisée des AME et les rapports transversaux en vertu des conventions.

	
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Produit 1,2 :
Renforcer le système d'information de gestion de l'environnement en tant que Centre d'échange pour la prise de décision sur les questions environnementales et la mise en œuvre des AME et de la FECDR à un niveau décentralisé. 

	Activité 1,2.1 :
	Créer et rendre consultable une bibliothèque numérique centrale (BNC) constituée de versions électroniques des textes de conventions et directives des CdP, de plans stratégiques et d'action nationaux, de communications nationales, de lignes directrices et d'outils sur la mise en œuvre des AME et de la FECDR. 

	
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 1,2.2 :
	Créer un réseau national de distribution des documents de la bibliothèque et des informations de la convention.

	
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Produit 1,3 :
	Renforcer le PACV en tant qu'installation pour un dialogue et une coordination permanents au sein du réseau d'appui à la gestion environnementale décentralisée.
	
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 1,3.1 :
	Analyse de la structure de coordination du PACV sur les points d'entrée clés pour la promotion de la gestion environnementale.

	
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 1,3.2 :

	Renforcer le mécanisme de dialogue du PACV via des points d'entrée clés.

Indicateur cible : Existence d'un cadre de dialogue au sein du PACV ; plusieurs réunions entre le PACV et d'autres parties prenantes.

	
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 1,3.3 :
	Unités spéciales AME/FECDR au sein du PACV mises en place pour coordonner et maintenir le dialogue avec les instituts de développement des capacités, les organisations communautaires, les ONG et les agents de terrain du secteur public.
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Produit 2,1 :
Le réseau existant d'instituts de développement des capacités est renforcé afin d'appuyer les efforts locaux visant à intégrer les AME et la FECDR dans le processus local de planification et de rapports
 

	Activité 2,1.1 :
	Inventaire de l'état des différentes initiatives de développement décentralisé des capacités conclues ou en cours en Guinée (PACV, PRCI, les centres de formation DNA, CERE, etc.).

	
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 2,1.2 :
	Accord conclu avec la plupart des institutions compétentes dans le but d'agir comme des structures décisionnelles de mise en œuvre des AME et de la FECDR pour les collectivités locales.

	
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Produit 2,2 :
	Formation développée et testée pour le personnel du réseau décentralisé d'agents de l'administration publique sur le terrain et des OSC et des ONG clés qui soutiennent le processus de décentralisation sur les approches de gestion intégrée des ressources naturelles et les normes de bonne gestion de l'environnement. 

	Activité 2,2.1 :
	L'organisme sélectionné du personnel du réseau décentralisé d'instituts de développement des capacités est formé sur les approches de gestion intégrée des ressources naturelles et les normes de bonne gestion de l'environnement. 
	
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 2,2.2
	: Un programme de formation des formateurs est conçu par les participants à l'action 2,1. 
	
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 2,2.3
	: Sélection de 4 communautés locales pour tester le programme de formation.

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 2,2.4 :
	Une communauté de pratique est établie, dans laquelle les meilleures pratiques et le potentiel de réplication des efforts de renforcement des capacités sont partagés.

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Produit 2,3 : 
	Capacité des institutions nationales clés (CNDD, FSE et MEEF) à reproduire les succès dans toute la Guinée. Cela comprend l'accès aux fonds du FSE afin de soutenir des activités qui (i) s'adaptent au changement climatique et(ii) préservent la biodiversité.

	
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 2,3.1 :
	Renforcer les capacités des instituts nationaux clés pour analyser les mécanismes juridiques et financiers qui appuient le processus de décentralisation et évaluer le potentiel de mobilisation des ressources pour l'intégration des AME dans les procédures de planification décentralisée ;

	
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 2,3.2 :
	Établir un partenariat entre le centre de coordination (Composante I, Produit 1,1) et les principales institutions nationales pour diffuser l'information à travers le réseau de distribution du SIGU.

	
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	


ANNÉE 3
	Activité
	Description / Mois d'exécution
	25
	26
	27
	28
	29
	30
	31
	32
	33
	34
	35
	36

	A
	Démarrage du projet : Organiser l'équipe du projet et examiner le plan de travail
	
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	

	B
	Réunions du Comité de pilotage du projet
	
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	

	C
	Établir des groupes de travail et renforcer leurs capacités 
	
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	

	D
	Identification dans toute l'Afrique de l'Ouest de meilleures pratiques pour l'incorporation de la gestion de l'environnement mondial au niveau local. 
	
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Produit 1,1 :

AME intégrés dans la stratégie nationale de décentralisation, afin d'assurer une conformité ascendante et descendante avec les obligations des AME et les rapports transversaux en vertu des conventions. 

	Activité 1,1.1 :

	Politique et programme de décentralisation adaptés pour intégrer la mise en œuvre des AME et de la Faible émission de carbone et du développement résilient (FECDR).

	
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 1,1.2 :
	Établir et opérationnaliser un centre de coordination pour la mise en œuvre décentralisée des AME et les rapports transversaux en vertu des conventions.

	
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Produit 1,2 :
Renforcer le système d'information de gestion de l'environnement en tant que Centre d'échange pour la prise de décision sur les questions environnementales et la mise en œuvre des AME et de la FECDR à un niveau décentralisé. 

	Activité 1,2.1 :
	Créer et rendre consultable une bibliothèque numérique centrale (BNC) constituée de versions électroniques des textes de conventions et directives des CdP, de plans stratégiques et d'action nationaux, de communications nationales, de lignes directrices et d'outils sur la mise en œuvre des AME et de la FECDR. 

	
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 1,2.2 :
	Créer un réseau national de distribution des documents de la bibliothèque et des informations de la convention.

	
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Produit 1,3 :
Renforcer le PACV en tant qu'installation pour un dialogue et une coordination permanents au sein du réseau d'appui à la gestion environnementale décentralisée.
 
 

	Activité 1,3.1 :
	Analyse de la structure de coordination du PACV sur les points d'entrée clés pour la promotion de la gestion environnementale ;

	
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 1,3.2 :

	Renforcer le mécanisme de dialogue du PACV via des points d'entrée clés.

Indicateur cible : Existence d'un cadre de dialogue au sein du PACV ; plusieurs réunions entre le PACV et d'autres parties prenantes.

	
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 1,3.3 :
	Unités spéciales AME/FECDR au sein du PACV mises en place pour coordonner et maintenir le dialogue avec les instituts de développement des capacités, les organisations communautaires, les ONG et les agents de terrain du secteur public.
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Produit 2,1 :
Le réseau existant d'instituts de développement des capacités est renforcé afin d'appuyer les efforts locaux visant à intégrer les AME et la FECDR dans le processus local de planification et de rapports

	Activité 2,1.1
	: Inventaire de l'état des différentes initiatives de développement décentralisé des capacités conclues ou en cours en Guinée (PACV, PRCI, les centres de formation DNA, CERE, etc.).

	
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 2,1.2 :
	Accord conclu avec la plupart des institutions compétentes dans le but d'agir comme des structures décisionnelles de mise en œuvre des AME et de la FECDR pour les collectivités locales.

	
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Produit 2,2 :
Formation développée et testée pour le personnel du réseau décentralisé d'agents de l'administration publique sur le terrain et des OSC et des ONG clés qui soutiennent le processus de décentralisation sur les approches de gestion intégrée des ressources naturelles et les normes de bonne gestion de l'environnement. 

	Activité 2,2.1 :
	L'organisme sélectionné du personnel du réseau décentralisé d'instituts de développement des capacités est formé sur les approches de gestion intégrée des ressources naturelles et les normes de bonne gestion de l'environnement. 
	
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 2,2.2
	: Un programme de formation des formateurs est conçu par les participants à l'action 2,1. 
	
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 2,2.3
	: Sélection de 4 communautés locales pour tester le programme de formation.

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 2,2.4 :
	Une communauté de pratique est établie, dans laquelle les meilleures pratiques et le potentiel de réplication des efforts de renforcement des capacités sont partagés.

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Produit 2,3 : 
Capacités des institutions nationales clés (CNDD, FSE et MEEF) de reproduire les succès dans toute la Guinée. Cela comprend l'accès aux fonds du FSE afin de soutenir des activités qui (i) s'adaptent au changement climatique et (ii) préservent la biodiversité. 

	Activité 2,3.1 :
	Renforcer les capacités des instituts nationaux clés pour analyser les mécanismes juridiques et financiers qui appuient le processus de décentralisation et évaluer le potentiel de mobilisation des ressources pour l'intégration des AME dans les procédures de planification décentralisée.

	
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 2,3.2 :
	Établir un partenariat entre le centre de coordination (Composante I, Produit 1,1) et les principales institutions nationales pour diffuser l'information à travers le réseau de distribution du SIGU.

	
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	


Annexe 5 :
Termes de Référence
Les termes de référence ci-dessous décrivent les responsabilités générales du Directeur national du projet et celles des consultants embauchés dans le cadre du projet. Les termes de référence complets seront élaborés au moment de la passation des marchés.
1.  Directeur national du projet (DNP)
Le Gouvernement guinéen doit nommer un directeur national pour ce projet appuyé par le PNUD. Le Directeur national du projet soutient le projet et agit comme un point central de la part du Gouvernement. Cette responsabilité implique normalement d'assurer une communication efficace entre les partenaires et de suivre la progression vers les résultats escomptés.
Le Directeur national du projet est la partie qui représente l'appropriation et l'autorité du Gouvernement sur le projet, la responsabilité de la réalisation des objectifs du projet et la responsabilité envers le Gouvernement et le PNUD concernant l'utilisation des ressources du projet.
En concertation avec le PNUD, le ministère de l'Environnement, des Eaux et des Forêts (MEEF), en tant que ministère concerné, désignera le Directeur national du projet parmi son personnel à un niveau égal ou supérieur au sous-ministre ou au chef de département. Le Directeur national du projet (DNP) sera secondé par un Chef de projet national à temps plein (CPN).
Devoirs et responsabilités du DNP
Le DNP aura les fonctions et responsabilités suivantes :
a. Assumer la responsabilité globale de la réussite de l'exécution et de la mise en œuvre du projet et la responsabilité envers le Gouvernement et le PNUD concernant l'utilisation appropriée et efficace des ressources du projet 
b. Servir de point central pour la coordination des projets avec d'autres organismes gouvernementaux, le PNUD et des agences d'exécution externes
c. Veiller à ce que toutes les contributions du Gouvernement engagées dans le projet soient mises à disposition
d. Superviser le travail du Chef de projet national et s'assurer que celui-ci est habilité à gérer efficacement le projet et les autres membres du personnel du projet dans l'exercice efficace de leurs fonctions
e. Sélectionner et organiser, en étroite collaboration avec le PNUD, la nomination du Chef de projet national (dans les cas où le CPN n'a pas encore été désigné)
f. Superviser la préparation des plans de travail du projet, la mise à jour, l'autorisation et l'approbation, en concertation avec le PNUD et d'autres parties prenantes et assurer la demande en temps opportun des contributions selon les plans de travail du projet
g. Représenter l'institution gouvernementale (contrepartie nationale) lors des réunions tripartites d'examen du projet et d'autres réunions avec les parties prenantes.
Rémunération et droits : 
Le Directeur national du projet ne peut pas percevoir de compensation monétaire sur les fonds du projet au titre de l'exercice de ses fonctions.
2. Chef de projet
Le Chef de projet sera recruté pour la durée du projet et sera chargé de l'exécution quotidienne des activités du projet. Le Chef de projet travaillera en étroite collaboration avec le Directeur national du projet, en le maintenant régulièrement informé de l'avancement du projet, et demandera conseil au DNP pour faciliter et catalyser l'exécution des activités du projet. Celles-ci comprennent :
1. Assurer la mise en œuvre/livraison globale des différents aspects des projets
· Coordonner, systématiser, codifier et intégrer les approches, les méthodologies et les outils qui fonctionnent élaborés dans le domaine concerné, dans un cadre cohérent du PNUD pour soutenir la décentralisation de la gouvernance de la Convention de Rio en Guinée
· Coordonner les activités avec les partenaires nationaux, assurer de manière rapide et réussie les interventions de renforcement des capacités, la promotion de la mise en réseau et le partage des expériences/informations entre les parties prenantes
· Effectuer des consultations régulières auprès des autres bailleurs de fonds qui fournissent une assistance dans le domaine de la décentralisation de l'environnement et soutiennent les partenariats du PNUD avec les acteurs et les parties prenantes clés du développement
· Conseiller le PNUD sur les questions stratégiques liées à la décentralisation de l'environnement en Guinée
· Aider à identifier les sources pertinentes d'expertise pour la mise en œuvre du projet/de l'activité
· Recommander des approches aux bailleurs de fonds en termes de mobilisation des ressources
2. Gérer les activités quotidiennes du projet :
· Préparer des plans d'action de mise en œuvre, organiser l'équipe du projet et assigner des tâches, suivre l'avancement régulièrement
· Aider à identifier les sources pertinentes d'expertise pour la mise en œuvre du projet/de l'activité
· Examiner les documents et communications officiels
· Conseiller le Chef d'équipe sur les ajustements potentiels des actions et procédures à la lumière de l'évolution des exigences et des besoins
· Surveiller régulièrement les événements et/ou sujets pertinents dans les médias locaux
3. Superviser la livraison des intrants fournis par le projet et assurer la qualité et les délais de production des rapports et des données :
· Veiller à ce que les plans de travail soient préparés et mis à jour à temps et reflètent les objectifs et résultats du projet
· Assurer la coordination et la mise en œuvre en temps opportun du recrutement, et le déploiement d'experts pour soutenir la mise en œuvre du projet
· Gérer les achats de biens et services dans le cadre du projet et assurer la livraison à temps aux institutions bénéficiaires
· Surveiller la progression de la mise en œuvre et assurer des rapports de qualité en temps opportun aux partenaires du projet
· Promouvoir la visibilité du projet
Le Chef de projet national aura un diplôme d'études supérieures dans un domaine lié à l'administration publique des ressources naturelles, et au minimum dix années (10) d'expérience dans des domaines substantiels et à responsabilité croissante dans la programmation et la planification de gouvernance de ressources naturelles et environnementales. En outre, le DNP doit aussi avoir les qualifications suivantes :
· Expérience antérieure dans la communication avec les ministères, le secteur privé, les ONG, etc. 
· Personnalité capable de prendre des initiatives, indépendante et responsable 
· Capacité à gérer et à motiver les gens dans un environnement complexe et à atteindre les objectifs fixés même dans des délais très courts 
· Aptitude avérée à penser stratégiquement, exprimer des idées de façon claire et concise, travailler de façon autonome et en équipe, et démontrer de la confiance en soi associée à une sensibilité liée au genre et à la culture 
· Fortes aptitudes de mobilisation des ressources, de communication et de négociation
· Connaissance de la gestion du changement et des institutions aux niveaux national et préfectoral serait un avantage 
· La maîtrise du français avec une bonne maîtrise de l'anglais est un atout ; d'excellentes capacités de rédaction et d'argumentation
· Compétences en informatique (suite MS Office, Internet). 
3. Assistant administratif et financier du projet
L'assistant administratif et financier du projet soutient le Chef de projet dans l'exécution de ses fonctions, ce qui inclura :
a. Questions organisationnelles et logistiques liées à l'exécution du projet conformément aux directives et procédures du PNUD
b. Archivage des documents du projet, notamment financiers, conformément aux exigences d'audit
c. S'assurer que toutes les dispositions logistiques sont prises correctement
d. Aider le Chef de projet dans la préparation et la mise à jour des plans de travail du projet en collaboration avec le Bureau de pays du PNUD
e. Faciliter la préparation et la soumission en temps opportun des rapports financiers et règlement des avances, y compris les rapports d'avancement et autres rapports importants
f. Faire régulièrement des rapports au Chef de projet et au responsable de programme du PNUD 
g. Identification et résolution des problèmes de logistique et d'organisation, sous la direction du Chef de projet
L'assistant administratif et financier du projet doit avoir au moins cinq (5) années d'expérience dans le soutien de la mise en œuvre de projets du PNUD, avec une préférence pour les projets de gestion de l'environnement et des ressources naturelles.
4. Expert en administration publique
L'expert en administration publique sera chargé de procéder à la rédaction d'un certain nombre d'évaluations techniques, de politiques et de plans qui seront examinés par des pairs et serviront de base de travail aux consultations, ateliers et dialogues de groupe. Il/elle travaillera sous la supervision du Directeur national du projet et en collaboration avec les autres consultants et l'équipe du projet. L'expert en administration publique servira de facilitateur pour les discussions techniques relatives au développement collaboratif de ces documents de stratégies et de programmes. L'expert contribuera aux activités suivantes :
a. Harmonisation des mandats et des plans opérationnels (consultant principal pour l'élaboration de la Stratégie de développement durable (activité 1,5)
b. Analyse institutionnelle des trois comités de la Convention de Rio (activité 4,1)
c. Analyse des capacités des préfectures pour la gouvernance décentralisée de l'environnement (activité 5,1)
d. Animation d'ateliers pour les parties prenantes afin de réviser les mandats des autorités locales et régionales (activité 5,2)
e. Rédaction de plans de gestion préfectoraux (activité 5,3)
f. Facilitation de l'examen par la pratique des plans environnementaux et forestiers (activité 5,5)
g. Élaboration de programmes de formation dans les préfectures pilotes (activité 6,1)
h. Facilitation du dialogue politique pour échanger les meilleures pratiques de mise en œuvre des plans de gestion préfectoraux (activité 6,2)
i. Soutien des démonstrations des bonnes pratiques des approches communautaires pour atteindre les priorités relatives au développement durable et à l'environnement mondial (activité 6,4)
j. Animation d'ateliers de mobilisation des ressources des préfectures (activité 6,6)
k. Fourniture d'intrants techniques pour les activités de sensibilisation générale et préparation des leçons apprises (produits 7 et 8)
L'expert en administration publique aura un diplôme d'études supérieures dans un domaine lié à l'administration publique des ressources naturelles, et au minimum dix années (10) d'expérience dans des domaines substantiels et à responsabilité croissante dans la programmation et la planification de gouvernance de ressources naturelles et environnementales.
5. Expert en ressources naturelles
L'expert en ressources naturelles est l'un des nombreux techniciens qui contribueront à l'élaboration, au développement et à la facilitation des évaluations, des politiques et des plans qui seront examinés par des pairs et serviront de base de travail aux consultations, ateliers et dialogues de groupe. Il/elle travaillera sous la supervision du Directeur national du projet et en collaboration avec les autres consultants et l'équipe du projet. L'expert contribuera aux activités suivantes :
a. Analyse du CNDD selon les conventions de Rio (activité 1,2)
b. Rédaction d'une interprétation du CNDD selon les Conventions de Rio, en collaboration avec les experts thématiques (activité 1,3)
c. Harmonisation des mandats et des plans opérationnels (consultant principal pour l'élaboration de la Stratégie de développement durable (activité 1,5)
d. Préparation d'une étude de faisabilité sur un système national d'évaluation de l'environnement (activité 2,4)
e. Animation d'ateliers pour les parties prenantes afin de réviser les mandats des autorités locales et régionales (activité 5,2)
f. Facilitation de l'examen par la pratique des plans environnementaux et forestiers (activité 5,5)
g. Élaboration de programmes de formation dans les préfectures pilotes (activité 6,1)
h. Soutien des démonstrations des bonnes pratiques des approches communautaires pour atteindre les priorités relatives au développement durable et à l'environnement mondial (activité 6,4)
i. Fourniture d'intrants techniques pour les activités de sensibilisation générale et préparation des leçons apprises (produits 7 et 8)
L'expert en ressources naturelles aura un diplôme d'études supérieures en gestion des ressources naturelles ou en sociologie de l'environnement, de préférence un doctorat, avec une expérience démontrée dans l'analyse des programmes et des politiques de gestion des ressources naturelles. Il/elle devra avoir une expérience dans la facilitation de groupes de travail d'experts et de parties prenantes pour la rédaction collaborative de politiques sectorielles.
6. Conseiller technique pour le SIGU et la gestion de base de données 
Sous l'autorité du Coordinateur national du projet (CNP), le CT assurera la faisabilité technique de l'infrastructure d'information de gestion environnementale. Les principales fonctions du CT sont les suivantes :
1. Fournir un appui technique et une assistance au CNP dans la réalisation des résultats du projet prévus
2. Fournir un appui technique au MEEF et au PACV, ainsi que d'autres organisations en partenariat dans le développement d'une base de données centrale sur l'environnement 
3. Aider le PACV et d'autres partenaires dans l'achat d'équipements nécessaires, de logiciels, de matériels et de données pour assurer un réseau efficace et opérationnel de bases de données et la traduction des données en informations utilisables pour les décideurs aux niveaux local et national
4. Le conseiller technique assurera une bonne relation de travail avec les services techniques des communes pilotes. 
5. Au moins un diplôme de premier cycle (Bac +5), comme une licence ou un diplôme d'ingénieur (doctorat est un plus) en conception et mise en œuvre de base de données, SIG et systèmes de gestion d'information. Au moins trois années d'expérience dans la gestion de SGI, de préférence dans le domaine de la biodiversité, du changement climatique ou de la dégradation des sols seront nécessaires. Une bonne capacité d'analyse et une capacité à traduire les concepts matériel et logiciel difficiles dans un langage simple et une capacité à lier la recherche à la gestion opérationnelle pratique doivent être démontrées.
7. Spécialiste de l'éducation environnementale
Le spécialiste de l'éducation environnementale est l'un des nombreux techniciens qui contribueront à l'élaboration, au développement et à la facilitation des évaluations, des politiques et des plans qui seront examinés par des pairs et serviront de base de travail aux consultations, ateliers et dialogues de groupe. Il/elle travaillera sous la supervision du Directeur national du projet et en collaboration avec les autres consultants et l'équipe du projet. L'expert contribuera aux activités suivantes :
a. Mise en place d'un module de formation pour piloter la mise en œuvre du plan opérationnel du PACV
b. Préparation d'un plan de développement des capacités ciblé
c. Facilitation d'ateliers d'intervenants de réviser les mandats des autorités locales et régionales
d. Facilitation de l'examen par la pratique des plans environnementaux et forestiers
e. Animation d'ateliers de mobilisation des ressources pour les préfectures
f. Fourniture d'intrants techniques pour les activités de sensibilisation générale et préparation des leçons apprises (produits 7 et 8)
Le spécialiste de l'éducation environnementale aura un diplôme d'études supérieures dans l'éducation K-12, de préférence un doctorat, avec une expérience démontrée dans l'élaboration de politiques nationales, de programmes et de plans d'éducation, ainsi que le développement de programmes d'études secondaires sur des études environnementales. Il/elle devra avoir une expérience dans la facilitation de groupes de travail d'experts et de parties prenantes pour la rédaction collaborative de politiques sectorielles.
8. Consultant d'évaluation international
Le consultant d'évaluation international sera un expert indépendant embauché pour évaluer la mesure dans laquelle le projet a atteint les objectifs du projet comme indiqué dans le document du projet et les livrables rentables produits. Le consultant évaluera également les capacités développées par le projet en utilisant le tableau de bord de développement des capacités.
L'évaluation finale mettra l'accent sur la détermination des progrès accomplis concernant la réalisation des résultats et identifiera l'efficacité, l'efficience et la rapidité de mise en œuvre du projet, mettra en évidence les questions nécessitant des décisions et des mesures et présentera les leçons initiales apprises sur la conception, la mise en œuvre et la gestion du projet. L'évaluation finale traitera également de l'impact et de la viabilité des résultats, y compris la contribution au développement des capacités et la réalisation des objectifs environnementaux mondiaux. L'évaluation rassemblera et analysera également les enseignements spécifiques et les meilleures pratiques concernant les stratégies employées, et les modalités de mise en œuvre, qui peuvent présenter un intérêt pour d'autres projets dans le pays et ailleurs dans le monde.
L'évaluation déterminera également les forces et les faiblesses de la conception, de la mise en œuvre, du suivi, de la gestion collaborative adaptative du projet et de la viabilité des résultats du projet, y compris la stratégie de sortie du projet. L'évaluation porte sur l'ensemble du projet, y compris les composantes non financées par le FEM.
Les Termes de référence pour le consultant d'évaluation internationale seront développés lorsque ce poste est requis et suivront les politiques et procédures du PNUD/FEM. Les Termes de référence seront également élaborés en ligne et l'ordre du jour définitif sera convenu par le FEM/PNUD UCR, le Bureau de pays du PNUD et l'équipe du projet. Le rapport final sera effacé et accepté par le PNUD (Bureau de pays et Unité de coordination régionale) avant d'être rendu public.
Le consultant international aura les qualifications suivantes :
· Un diplôme d'études supérieures en ressources naturelles ou dans un domaine de gestion environnementale connexe
· Au minimum 5 ans d'expérience professionnelle pertinente
· Connaissance du PNUD et du FEM 
· Expérience acquise en méthodologies d'évaluation et de suivi axées sur les résultats
· Une expérience en matière de planification stratégique sera considérée comme un atout
· Expérience en Guinée et dans la sous-région
· Connaissances techniques en matière de dévolution du pouvoir, de gouvernance environnementale décentralisée et de renforcement des institutions
· Excellentes compétences en communication, en écriture et analytiques
· La maîtrise du français et de l'anglais écrit et parlé est indispensable
· Bonnes aptitudes interpersonnelles (particulièrement importantes, car l'évaluateur sera en contact permanent avec la société civile et d'autres acteurs et parties prenantes)
9. Technicien international
Un technicien international sera retenu à temps partiel pour fournir des services consultatifs techniques nécessaires sur la mise en œuvre des activités clés du projet, en particulier la préparation d'analyses techniques et l'élaboration des politiques, programmes, plans et/ou la législation de décentralisation de la Convention de Rio, le cas échéant. Ces services seront fournis au cours de la période de mise en œuvre de trois ans pour apporter un appui technique et aider à assurer la réalisation de qualité et en temps opportun du projet. Les Termes de référence détaillés seront élaborés au cours de l'exécution du projet.
Annexe 6. Synthèse de l'examen environnemental et social
LISTE DE CONTRÔLE DE L’EXAMEN PRÉALABLE ENVIRONNEMENTAL ET SOCIAL 
QUESTION 1 :
	Une évaluation ou étude environnementale et sociale combinée a-t-elle déjà été réalisée pour le projet envisagé par les partenaires d’exécution ou le/les donateur(s) ?
Cochez une réponse et suivez les instructions :
(NON ( Passez à la Question 2 (ne pas remplir le Tableau 1,1)
· OUI ( Aucun étude environnementale et sociale complémentaire n’est nécessaire si la documentation existante satisfait les normes d’assurance qualité du PNUD, et que les recommandations de gestion environnementale et sociale sont intégrées dans le projet. Vous devez donc suivre les étapes suivantes pour achever la procédure d’examen :
1.
Utiliser le Tableau 1,1 ci-dessous pour évaluer la documentation existante. (Il est recommandé que cette évaluation soit conduite conjointement au bureau, par le Promoteur du projet et les points focaux concernés). 
2.
S’assurer que le Document de projet reprend bien les recommandations énoncées dans l’étude environnementale et sociale du partenaire chargé de la mise en œuvre.
3.
Résumer l’information pertinente figurant dans l’étude environnementale et sociale du partenaire d’exécution dans l’Annexe A.2 du présent formulaire d’examen préalable, en choisissant la Catégorie 1. 
4.
Soumettre l’Annexe A au CEP, accompagnée de toute la documentation utile.
Note : Des orientations supplémentaires sur l’utilisation des systèmes nationaux d’évaluation environnementale et sociale sont fournies dans l’Annexe B.



	TABLEAU 1,1 : LISTE DE CONTRÔLE POUR L’EXAMEN DE L’ASSURANCE QUALITÉ DE L’ÉTUDE ENVIRONNEMENTALE ET SOCIALE EXISTANTE 
	Oui/Non

	1. 
L’évaluation/étude répond-elle à ses termes de référence, en ce qui concerne tant la procédure que de son contenu ?
	

	2. 
L’évaluation/étude fournit-elle une évaluation satisfaisante du projet proposé ?
	

	3. 
L’évaluation/étude contient-elle l’information nécessaire à la prise de décision ?
	

	4. 
L’évaluation/étude décrit-elle des mesures spécifiques de gestion environnementale et sociale (par exemple : mesures d’atténuation, suivi, plaidoyer, et renforcement des capacités) ?
	

	5. 
L’évaluation/étude identifie-t-elle les besoins de capacité des institutions chargées de la mise en œuvre des questions de gestion environnementales et sociales ?
	

	6. 
L’évaluation/étude a-t-elle été menée à travers un processus consultatif, avec un fort engagement des parties prenantes, notamment en tenant compte du point de vue des hommes et des femmes ?
	

	7. 
L’évaluation/étude considère-t-elle l’adéquation du coût et du montage financier en ce qui concerne les questions de gestion environnementale et sociale ?
	

	Tableau 1,1 (suite) Pour toute réponse « non », décrivez ci-dessous comment la question a été ou sera résolue (par exemple, modifications apportées ou étude complémentaire effectuée).

	


QUESTION 2 :
	Tous les produits et activités décrits dans le Document du projet relèvent-ils des catégories suivantes ?
(Passation des marchés (dans ce cas ils doivent se conformer à l’Éthique des achats et au Guide des achats écologiques du PNUD)
(Élaboration d’un rapport
(Formation 
(Évènement/atelier/réunion/conférence (voir le Green Meeting Guide)
(Communication et diffusion des résultats
Cochez une réponse et suivez les instructions :
(NON( Passez à la Question 3
· Oui ( Aucune étude environnementale et sociale complémentaire n’est nécessaire. Sélectionnez la Catégorie 1 dans l’Annexe A.2 et soumettez le formulaire rempli (Annexe A) au CEP.


QUESTION 3 :
	Le projet proposé comprend-il des activités et produits qui soutiennent des processus de planification en amont susceptibles d’avoir des impacts environnementaux et sociaux potentiels ou d’être vulnérables à un changement environnemental et social (voir des exemples dans le Tableau 3,1) ? (À noter que des processus de planification en amont peuvent intervenir à des niveaux mondiaux, régionaux, nationaux, locaux et sectoriels)
Cochez la réponse appropriée et suivez les instructions :
· NON ( Passez à la Question 4.
(OUI ( Suivez les étapes suivantes pour achever la procédure d’examen :
1.
Ajustez, si nécessaire, la conception du projet pour y intégrer l’appui du PNUD au(x) pays, afin de veiller à ce que les questions environnementales et sociales soient correctement prises en compte pendant le processus de planification en amont. Voir à la Section 7 de cette note d’orientation l’élaboration des services, outils, orientations et approches d’intégration environnementaux et sociaux pouvant être utilisés.
2.
Résumez l’appui à l’intégration environnementale et sociale dans l’Annexe A.2, Section C du Formulaire d’examen préalable et cochez la « Catégorie 2 ». 
3.
Si le projet proposé comprend UNIQUEMENT des processus de planification en amont, l’examen préalable est terminé, et vous pouvez soumettre au PAC le Formulaire d’examen préalable environnemental et social rempli (Annexe A). Si des activités de mise en œuvre en aval font également partie du projet, continuez avec la Question 4.


	TABLEAU 3. 1
EXEMPLES DE PROCESSUS DE PLANIFICATION EN AMONT AYANT DES IMPACTS ENVIRONNEMENTAUX ET SOCIAUX POTENTIELS EN AVAL
	Cocher la/les case(s) appropriée(s) 

	1. Appui à l’élaboration ou révision de stratégies, politiques, plans et programmes au niveau mondial.
Par exemple, renforcement des capacités et soutien en matière de négociations et d’accords internationaux. D’autres exemples peuvent comprendre la gouvernance de l’eau au niveau mondial ou un projet mondial lié aux OMD.
	

	2. Appui à l’élaboration ou révision de stratégies, politiques, plans et programmes au niveau régional.
Par exemple, renforcement des capacités et soutien en matière de programmes et planification transfrontaliers (gestion de bassins versants, migration, eaux internationales, développement et accès à l’énergie, adaptation au changement climatique, etc.)
	X

	3.
Appui à l’élaboration ou révision de stratégies, politiques, plans et programmes au niveau national.

Par exemple, renforcement des capacités et soutien en matière de politiques, plans, stratégies et budgets de développement nationaux, plans et stratégies basés sur les OMD (par exemple SRP/DSRP, MAAN), plans sectoriels. 
	X

	4.
Appui à l’élaboration ou révision de stratégies, politiques, plans et programmes au niveau infranational/local. 
Par exemple, renforcement des capacités et soutien en matière de plans de développement et cadres réglementaires de niveau district ou local, plans urbains, plans d’aménagement et d’affectation des terres, plans sectoriels, plans de développement provinciaux, fourniture de services, fonds d’investissement, conseils et méthodes techniques, implication des parties prenantes.
	X


QUESTION 4 :
	Le projet proposé comprend-il l’exécution d’activités en aval qui pourraient avoir des impacts environnementaux et sociaux potentiels ou être vulnérables au changement environnemental et social ?
Pour répondre à cette question, vous devez d’abord sélectionner les réponses appropriées dans le Tableau 4,1. Si la réponse à toutes les questions du Tableau 4,1 est « Non » ou « Ne s’applique pas », la réponse à la Question 4 est « NON ». Si vous répondez « Oui » à l’une des questions du Tableau 4,1 (même un seul « Oui » peut être le signe d’une question importante à prendre en compte dans une nouvelle étude et une nouvelle gestion) alors la réponse à la Question 4 est « OUI »:
(NON ( Pas d’étude et gestion environnementales et sociales complémentaires exigées pour les activités en aval. Sélectionnez la « Catégorie 1 » dans l’Annexe A.2 et soumettez le Formulaire d’examen préalable environnemental et social au CEP. 
(OUI ( Suivre les étapes suivantes pour achever la procédure d’examen :
1.
Consultez la Section 8 de cette note d’orientation pour déterminer l’étendue de l’étude et de la gestion environnementales et sociales complémentaires qui serait nécessaires pour le projet.

2.
Révisez le Document du Projet pour y inclure des mesures de gestion environnementale et sociale. Lorsqu’une activité complémentaire d’étude et de gestion environnementales et sociales ne peut être entreprise avant le CEP, un plan pour l’entreprendre dans un délai acceptable après l’approbation du CEP (par exemple en tant que première étape du projet) doit être défini dans l’Annexe A.2. 
3.
Sélectionnez la « Catégorie 3 » dans l’Annexe A.2, et soumettez au CEP le Formulaire d’examen préalable complété (Annexe A) ainsi que la documentation utile.


	TABLEAU 4,1 : 
QUESTIONS COMPLÉMENTAIRES VISANT À DÉTERMINER LA NÉCESSITÉ ET L’ÉTENDUE POSSIBLE D’UNE ÉTUDE ET D’UNE GESTION ENVIRONNEMENTALES ET SOCIALES COMPLÉMENTAIRES

	1. 
Biodiversité et ressources naturelles
	Réponse 
(Oui/Non/ 
Ne s’applique pas)

	1,1
Le projet proposé donnera-t-il lieu à une transformation ou dégradation de l’habitat modifié, de l’habitat naturel ou de l’habitat essentiel
	Non

	1,2
Des activités de développement sont-elles prévues au sein de zones protégées par la loi (par exemple réserve naturelle, parc national) dans un but de protection ou de conservation de la biodiversité ? 
	Non

	1,3
Le projet proposé présente-t-il un risque d’introduction d’espèces étrangères invasives ?
	Non

	1,4
Le projet implique-t-il l’exploitation de forêts naturelles ou le développement de plantations en dehors d’un système indépendant de certification forestière garantissant une gestion durable de la forêt (tel que, par exemple, le PEFC – Système de reconnaissance des certifications forestières– ou les processus mis en place ou acceptés par l’autorité environnementale nationale compétente) ?
	Non

	1,5
Le projet implique-t-il la production et la pêche de populations de poissons ou d’autres espèces aquatiques en dehors d’un système indépendant de certification garantissant la durabilité (tel que, par exemple, le système de certification du Marine Stewardship Council, ou les certifications, normes, ou processus mis en place ou acceptés par l’autorité environnementale nationale compétente) ?
	Non

	1,6
Le projet implique-t-il une importante extraction, dérivation ou retenue d’eaux de surface ou souterraines ?

Par exemple, construction de barrages, réservoirs, aménagements de bassins versants, extraction d’eaux souterraines.
	Non

	1,7
Le projet présente-t-il un risque de dégradation des sols ?
	Non

	2. 
Pollution 
	Réponse 
(Oui/Non/ 
Ne s’applique pas)

	2,1
Le projet proposé donnera-t-il lieu à un rejet de polluants dans l’environnement dû à des circonstances normales ou exceptionnelles, susceptible d’avoir des impacts négatifs locaux, régionaux ou transfrontaliers ?
	Non

	2,2
Le projet proposé donnera-t-il lieu à la production de déchets qui ne peuvent être récupérés, réutilisés, ou éliminés d’une manière satisfaisante du point de vue environnemental et social ?
	Non

	2,3
Le projet proposé impliquera-t-il la fabrication, le commerce, le rejet et/ou l’utilisation de produits chimiques ou dangereux soumis à une mesure internationale d’interdiction ou d’abandon progressif ?

Par exemple, DDT, PCB et autres produits chimiques cités par les conventions internationales telles que la Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants ou le Protocole de Montréal.
	Non

	2,4
Existe-t-il un potentiel de rejet de produits dangereux dans l’environnement suite à leur production, transport, manutention, stockage et utilisation dans les activités du projet ?
	Non

	2,5
Le projet proposé comprend-il l’emploi de pesticides ayant un effet négatif connu sur l’environnement ou la santé humaine ?
	Non

	3.    Changement climatique
	Réponse 
(Oui/Non/ 
Ne s’applique pas)

	3,1
Le projet proposé donnera-t-il lieu à des émissions significatives
 de gaz à effet de serre ?

L’Annexe C fournit des orientations supplémentaires pour répondre à cette question. 
	Non

	3,2   Le projet proposé est-il susceptible d’augmenter de façon directe ou indirecte la vulnérabilité environnementale et sociale au changement climatique, maintenant ou à l’avenir (pratiques dites « mal adaptées ») ? Vous pouvez vous référer aux orientations supplémentaires fournies par l’Annexe C pour vous aider à répondre à cette question.

Par exemple, un projet qui impliquerait indirectement l’élimination des mangroves des zones côtières ou encouragerait des plans d’affectation des terres entraînant la construction de maisons sur des plaines inondables accroîtrait la vulnérabilité de la population environnante au changement climatique, en particulier aux inondations.
	Non

	4. 
Équité et égalité sociale
	Réponse 
(Oui/Non/ 
Ne s’applique pas)

	4,1
Le projet proposé aurait-il des impacts environnementaux et sociaux qui affecteraient les peuples autochtones ou d’autres groupes vulnérables ?
	Non

	4,2   Le projet pourrait-il avoir un impact important sur l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes
? 
	Non

	4,3  Le projet proposé est-il susceptible d’accroître directement ou indirectement les inégalités sociales, maintenant ou dans le futur ? 
	Non

	4,4Le projet proposé aura-t-il des impacts différents sur les femmes et les hommes, les différents groupes ethniques et classes sociales ?
	Non

	4,5   Y a-t-il eu des problèmes pour impliquer les femmes et certains autres groupes clés de parties prenantes dans la conception du projet ?
	Non

	4,6
Le projet aura-t-il des implications spécifiques en matière de droits de l’homme pour les groupes vulnérables ?
	Non

	5.  Démographie
	Réponse 
(Oui/Non/ 
Ne s’applique pas)

	5,1
Le projet pourrait-il donner lieu à un afflux important de population au sein de la (des) communauté(s) affectée(s) ?
	Non

	5,2
Le projet proposé pourrait-il entraîner une importante réinstallation, volontaire ou non, de populations ?

Par exemple, des projets ayant des avantages environnementaux et sociaux (par exemple, zones protégées, adaptation au changement climatique) ayant un impact sur le peuplement, et en particulier sur certains groupes désavantagés qui s’y trouvent.
	Non

	5,3
Le projet proposé peut-il conduire à une augmentation significative de la densité de population, qui pourrait affecter la durabilité environnementale et sociale du projet ?
Par exemple, un projet ayant pour but le financement d’une infrastructure touristique dans une zone donnée (par exemple, zone côtière, montagne) peut conduire à une augmentation significative de la densité de population, qui pourrait avoir des impacts environnementaux et sociaux graves (par exemple, destruction de l’écologie de la zone, pollution sonore, problèmes de gestion des déchets, charge de travail plus importante pour les femmes).
	Non

	6.  Culture
	Réponse 
(Oui/Non/ 
Ne s’applique pas)

	6,1
Le projet est-il susceptible d’affecter de façon significative les traditions culturelles des communautés concernées, y compris les rôles respectifs des hommes et des femmes ?
	Non

	6,2
Le projet proposé donnera-t-il lieu à des interventions physiques (pendant la construction ou la mise en œuvre) qui affecteraient des zones ayant une importance physique ou culturelle connue pour les groupes autochtones et d’autres communautés manifestant des demandes culturelles stables et reconnues ?
	Non

	6,3
Le projet proposé entraînera-t-il la « scission » physique d’une communauté ?

Par exemple, à cause de la construction d’une route, d’une ligne électrique ou d’un barrage divisant une communauté. 
	Non

	7. Santé et sécurité
	Réponse 
(Oui/Non/ 
Ne s’applique pas)

	7,1
Le projet proposé serait-il susceptible d’accroître ou d’entraîner l’accroissement de la vulnérabilité aux tremblements de terre, aux affaissements et glissements de terrain, à l’érosion, aux inondations ou à des conditions climatiques extrêmes ?

Par exemple, les projets de développement au sein d’une plaine inondable ou d’une zone sujette aux glissements de terrains. 
	Non

	7,2
Le projet entraînera-t-il des risques accrus pour la santé suite à un changement dans les conditions de vie et de travail ?En particulier, risque-t-il de conduire à une augmentation de l’infection par le VIH/SIDA ?
	Non

	7,3   Le projet proposé nécessitera-t-il des services de santé supplémentaires, notamment le dépistage ?
	Non

	8. Socio-économie
	Réponse 
(Oui/Non/ 
Ne s’applique pas)

	8,1
Le projet proposé peut-il avoir des impacts susceptibles d’affecter l’aptitude des femmes et des hommes à utiliser, mettre en valeur et protéger les ressources naturelles et d’autres actifs du capital naturel ?

Par exemple, des activités qui pourraient conduire à la dégradation ou à l’épuisement des ressources naturelles dans des communautés qui en dépendent pour leur développement, leurs moyens d’existence et leur bien-être ?
	Oui

	8,2
Le projet proposé est-il susceptible d’affecter de manière significative le régime foncier et/ou les modes de propriété traditionnels et culturels ?
	Non

	8,3
Le projet proposé peut-il affecter de façon négative le niveau des revenus ou les opportunités d’emploi des groupes vulnérable ?
	Non

	9. 
Effets cumulatifs et/ou secondaires
	Réponse 
(Oui/Non/ 
Ne s’applique pas)

	9,1
L’emplacement du projet proposé est-il soumis à des plans d’affectation des terres actuellement approuvés (exemples : routes, peuplements) qui pourraient affecter la durabilité environnementale et sociale du projet ? 

Par exemple, de futurs plans pour la croissance urbaine, le développement industriel, l’infrastructure de transport, etc. 
	NA

	9,2
Le projet proposé donnera-t-il lieu à un développement secondaire ou induit qui pourrait avoir des effets environnementaux et sociaux, ou un effet cumulatif avec d’autres activités existantes ou prévues dans la région ?

Par exemple, une nouvelle route traversant un espace forestier aura des impacts environnementaux et sociaux directs liés au déboisement et aux terrassements associés à la construction et à la réinstallation potentielle des habitants. Il s’agit là d’impacts directs. En plus, la nouvelle route devrait aussi entraîner de nouveaux développements commerciaux et domestiques (maisons, magasins, entreprises). À leur tour, ceux-ci auront des impacts indirects (ceux-ci sont parfois qualifiés d’impacts « secondaires » ou « induits »). Si des développements semblables sont prévus dans le même espace forestier, l’effet cumulatif doit alors être pris en considération.
	Oui


ANNEXE A.2 : RÉSUMÉ DE L’EXAMEN PRÉALABLE ENVIRONNEMENTAL ET SOCIAL
(à remplir après avoir terminé l’Annexe A.1)
Nom du projet proposé :
A. Résultat de l’examen préalable environnemental et social
Sélectionnez un des points suivants :
· Catégorie 1. Aucune action complémentaire n’est nécessaire.
(Catégorie 2. Une étude et une gestion complémentaires sont nécessaires. D’éventuels avantages, impacts et/ou risques environnementaux et sociaux sont associés au projet (ou à une de ses composantes), mais ils sont essentiellement indirects ou à très long-terme, et sont dès lors extrêmement difficiles si pas impossibles à identifier ou évaluer directement. 
· Catégorie 3. Une étude et une gestion complémentaires sont nécessaires. Le projet (ou une de ses composantes) comporte des impacts ou des risques environnementaux et sociaux potentiels qu’il est possible de s’identifier avec un degré raisonnable de certitude. Si la Catégorie 3 est cochée, sélectionnez une ou plusieurs des sous-catégories suivantes :
· Catégorie 3a : Les impacts et les risques sont limités en taille. Ils peuvent être identifiés avec un degré raisonnable de certitude et souvent être pris en charge par l’application de pratiques modèles standards. Ils nécessitent néanmoins une étude et une évaluation complémentaires minimales et ciblées afin d’identifier et déterminer si une étude environnementale et sociale complète est nécessaire (dans ce cas, le projet passerait dans la Catégorie 3b). 
· Catégorie 3b : Les impacts et les risques pourraient être importants, rendant nécessaire une étude environnementale et sociale complète. Dans ce cas, un travail de détermination de la portée devra être entrepris pour identifier le niveau et l’approche les plus appropriés pour cette évaluation. 
B. Questions environnementales et sociales (pour les projets nécessitant une étude et une gestion environnementales et sociales complémentaires)
Dans cette section, dressez la liste des questions environnementales et sociales clés éventuellement soulevées par le projet. Cela peut comprendre aussi bien les opportunités environnementales et sociales qui peuvent être saisies pour renforcer le projet, que les risques qui doivent être gérés. Vous pouvez utiliser les réponses fournies dans le Tableau 4,1 comme base pour ce résumé, ainsi que toute étude et gestion complémentaire effectuée.
Ce projet a deux composantes. La première composante servira à créer et rendre opérationnel un mécanisme pour l’intégration des AME dans le processus de décentralisation. La deuxième composante vise à renforcer les capacités des organisations clés en matière d’intégration des AME dans les processus de planification au niveau local. Ces deux composantes n’auront pas d’impact environnemental et social
[image: image4.png]C. Etapes suivantes (pour les projets nécessitant une étude et une gestion environnementales et sociales
complémentaires) :

Dans cette section, vous devez résumer les actions qui seront entreprises pour prendre en charge les
questions ¢numérées ci-dessus. Si votre projet comprend des composantes relevant des Catégories 2 ou 3,
les prochaines étapes devraient comprendre une étude et une gestion environnementales et sociales
complémentaires, et les résultats de ce travail devront également étre résumés ici. Des orientations utiles
peuvent étre trouvées i la Section 7 pour la Catégorie 2, et & la Section 8 pour la Catégorie 3.
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Annexe 7 :
État d'avancement PDF/PPG
Mission de Formulation du projet (du 25 – 28 mars)
Dr Aka Marcel KOUASSI (Consultant International)
	Date
	Action
	Compte rendu des rencontres


	Mercredi 26 Mars 2014
	Visites

	

	
	PNUD: 10:00 h
Contact: M. Dan BARIA, UNV

	Visite du Bureau Environnement du PNUD Guinée ; le portfolio Environnement Energie est dirigé par M. Mohamed Efas Sylla appuyé par M. Soumaila Dan Baria qui est un volontaire des Nations Unies
Séance de travail avec M. Dan Baria pour élaborer le plan de visite du Consultant International. Ce plan de visite comporte des rencontres avec les points focaux et coordonnateurs des conventions de RIO, les ONG, le MEEF, le PACV, le FSE et aussi avec les partenaires au développement.
Point des recrutements du recrutement du Coordonnateur National et du Consultant National en développement de capacité institutionnelle par M. Dan Baria. Les experts nationaux sont déjà identifiés et les contrats en cours de signature.
Séance de travail entre le Consultant International, le PNUD et les consultants nationaux pour analyser et valider le plan de travail du PPG et les termes de références des consultants nationaux.
Les rapports intérimaires des consultants nationaux doivent parvenir au Consultant International avant 14 avril 2014

	
	Rencontre avec le point focal Changement climatique

	La guinée a élaboré sa première communication nationale initiale dans le cadre de la convention des Nations Unies sur les Changements Climatiques. La deuxième communication est en cours d’élaboration.
Malgré la ratification de la Convention par la Guinée et aussi l’existence de la première communication, les obligations de la convention et des COPs ne sont pas connues du grand public et même des décideurs. Ce projet en cours de formulation et qui sera mis en œuvre dans le cadre de la décentralisation permettra d’informer, de sensibiliser les communautés à la base et de prendre effectivement en compte la question de changement climatique dans les politiques de développement.
Il existe des responsables de l’environnement dans les structures décentralisées. Néanmoins l’on note une insuffisance de financement et de capacités dans la mise en œuvre des projets tels que les MDP


	
	Rencontre avec le Directeur de l’unité climat/Coordonnateur du projet changement climatique
Tel : 622415761 ; afayatraore@gmail.com

	La mission du Directeur de l’Unité Climat et en même Coordonnateur du projet Changement Climatique est (1) de faire en sorte que le changement climatique soit pris en compte dans le développement socio-économique de la Guinée ; (2) d’informer, de sensibiliser et de former les décideurs, le public et l’expertise nationale en matière des changements climatiques ; (3) de faire un plaidoyer auprès des partenaires au développement pour le financement des activités portant sur les Changement Climatiques (CC) ; et (4) d’impliquer les institutions nationales dans les activités organisées dans le cadre des CC
Malheureusement les CC ne sont pas connus du grand public ; les actions en faveur des CC ne sont pas réalisées faute de financement pour sensibiliser, informer et former toutes les parties prenantes.
Les changements climatiques ne sont pas une priorité pour la Guinée. En outre, ceux mêmes qui sont chargés de protéger l’environnement au niveau régional et local (les Préfets par exemple) participent aussi à la destruction de l’environnement.
Le projet en cours de formulation aura un impact positif sur la protection de l’environnement puisqu’elle touchera les populations à la base


	
	Rencontre avec le Secrétaire Général du Ministère de l’Environnement et des Eaux et Forêts

	Le Secrétaire Général du MEEF confirme que l’environnement est représenté au niveau des préfectures, communes, villages. Et même des spécialistes de l’environnement sont affectés dans ces structures décentralisées et déconcentrées. Néanmoins le renforcement des capacités de certains agents demeure une préoccupation majeure
Le Secrétaire Général a été informé de l’engagement pris par le Gouvernement de Guinée à contribuer à la mise en œuvre du projet à hauteur de 250 000 dollars (150 000 dollars en nature ; 100 000 dollars en espèces)


	
	Dr Selly Camara, Directeur National Programme Environnement Développement Durable
camaraselly@gmail.com Tel 622349156

	La Direction Nationale du Programme Environnement et du Développement Durable est le point focal de tous les projets environnementaux et du développement durable exécutés en Guinée. Il est d’office le Directeur National du projet en cours de formulation.
Il sert d’interface entre les projets, le MEEF et le PNUD et endosse tous les projets dont le Gouvernement est partie prenante 
Les points focaux des conventions dépendent de cette direction.
Le MEEF est représenté au niveau régional par un Directeur Général, au niveau préfectoral par un Directeur préfectoral de l’environnement et au niveau des communes rurales (sous-préfectures) par les chefs de cantonnement. 
Néanmoins les problèmes dont font face ces structures ministérielles sont les problèmes de financement et de la faible capacité des acteurs au niveau décentralisé


	
	
	Rencontre avec les ONG
Séance de travail avec l’ONG AGRETAGE
L’ONG AGRTAGE travaille en partenariat avec le Ministère de l’Environnement et des Eaux et Forêts ; L’ONG s’intéresse à la microfinance et mène des activités conjointes avec les points focaux des conventions de RIO. L’ONG ONG signale le manque de pérennisation de leurs activités faute de soutien financier.


	
	Mamadou Saliou Diallo
Consultant en Environnement
210, Rue DI 501, Dixinn, Conakry
Tél. +224 657 360 303
Email : madousalioupop@yahoo.com
Skype :diallomamadousa
	M. Diallo nouvellement recruté en qualité de Consultant National en Développement de capacité et en décentralisation a reçu du Consultant International les termes de références de sa mission. Les échanges entre le Consultant International ont porté sur les tdr de sa mission et autres questions relatives aux aspects juridiques et institutionnels de l’environnement.

	
	PACV

	PACV est un programme d’appui aux communautés villageoises. Il comporte plusieurs projets dont deux portant sur la biodiversité et la dégradation des terres financés. Ces projets environnementaux sont financés par le FEM. Le PACV Couvre l’ensemble des 304 communes rurales. Le PACV a confirmé sa participation au projet en cours de formulation à hauteur de 225 000 dollars.

	CONCLUSION : Le projet en cours de formulation est généralement bien accueilli par toutes les parties prenantes rencontrées. Il permettra de renforcer les capacités des décideurs, des communautés à la base pour la prise en compte des conventions de RIO dans le processus de développement socio-économique et de lutter contre la pauvreté en Guinée. 



Compte Rendu du Mini-atelier avec les parties prenantes
Date : 17 avril 2014
Lieu : Salle de Conférence du Ministère de l’Environnement
MEMORANDUM
1. Dans le cadre de la consultation pour la formulation d’un document de projet ANCR (Prodoc), il a été organisé jeudi 17 Avril 2014 une réunion de concertation avec des cadres appartenant à différents services des Ministères de l’Environnement et de la Décentralisation. Voir liste des participants (ci-dessousà).
2. Introduite par le Consultant national de la préparation de ce Prodoc, les participants ont suivi outre l’exposé (voir Annexe 2) du Coordonnateur national (M. Mamadouba Sylla) dudit projet rappelant les étapes antérieures de l’ANCR, les éclaircissements fournis par le Consultant International, Dr Kouassi, et M. Baria qui représentait le Bureau du PNUD a cette rencontre. Le consultant national a également apporté des éléments d’information pour mieux situer le contexte actuel du projet avant d’inviter les participants à apporter leur contributions que le consultant international a qualifié d’important et d’indispensable pour mieux cerner les défis à prendre en compte dans le Prodoc.
3. Dans sa présentation, M. le Coordonnateur national a résumé les quatre phases qui ont marqué l’étape précédente de l’exercice ANCR ayant abouti à une stratégie et un plan d’action s’articulant autour de 8 principes et 12 objectifs stratégiques. Il a terminé son exposé en présentant les 3 besoins prioritaires liés aux trois principaux problèmes identifés antérieurement pour la formulation du prodoc.
4. Dans les discussions qui ont suivi cette présentation, on retiendra l’insistance des intervenants sur le nécessaire échange de l’information sur les AME , mais surtout sur la forte implication des communautés locales et de l’intégration de la mise en œuvre des AME dans le Plan de Développement local (PDL).
5. Répondant aux questions du consultant international, les participants se sont accordés sur plusieurs facteurs institutionnels de blocage de la mise en œuvre des AME, dont notamment certains chevauchements d’attributions, le manque de textes d’application de plusieurs documents législatifs sur l’environnement, le peu d’application des documents existants. Il a été alors souhaité que le projet en préparation puisse contribuer à réduire ces facteurs de blocage et à faciliter une meilleure connaissance des AME et des obligations du pays au sujet de leur application.
6. Au sujet de l’ancrage institutionnel du projet, il a été noté que le récent décret daté 7 avril 2014 et portant sur les attributions du Ministère de l’Environnement et des Eaux et Forêts, mentionne la création d’une Commission Nationale de l’Environnement et du Développement Durable (CNEDD). Les participants s’accordent que cette commission pourrait être l’ancrage du Projet en préparation, une fois approuvé.
7. Au sujet du mécanisme de financement de l’environnement, les participants disent qu’un mécanisme comme tel n’existe pas, exception faite du Fonds forestier national (FFN) et du Fonds de sauvegarde de l’environnement (FSE), tous deux alimentés par diverses taxes et redevances.
8. Il a été convenu que ce projet couvrira effectivement 4 communes rurales à raison d’une par région naturelle de la Guinée. 
Liste de présence
	N°
	Prénoms - Noms
	Structure
	Contact tel.
	Adresse E-mail

	1
2
3
4
5
6
7
8
9
10
11
12
13
14
	Mamadouba Sylla
E. Maadjou Bah
Ahmed Tidiane Konaté
Ahmed Faya Traoré
Ahmadou Sebory Toure
Bérémady Camara 
Sylla Aboubacar Sidiki
Diallo Ibrahima Sory
Dr Aka Marcel Kouassi
Soumaila Dan Baria
Apollinaire T. Kolié
Bangaly Dioumessy
Djiramba Diawara
Mamadou Saliou Diallo
	Coordonnateur projet
PFN-CDB/CPSPANB
Chef de section DNE
DG Unité Climat
DG FSE-PFO FEM
CNEDD
DNDL/MATD
ONG/Guinée Ecologie
Consultation International
UNV, Environnement officer PNUD
DG - FFN
DNA Environnement
DNEF/PFN UNCCD
Consultant national/coordinateur Guinée Ecologie
	628 199 206
664 992 232
657 294 650
622 415 761
628 250 725
628 474 312
628 343 403
621 041 082
(225) 07 738 311
628 125 424
666 422 139
628 440 255
628 300 048
657 360 303
	Syllaicha2002@yahoo.fr
bahmaadjou@yahoo.fr
afayatraore@gmail.com
fseguinee@yahoo.fr
asidikisylla@yahoo.fr
ibrahimasorydiallo89@yahoo.fr
aka.marcel.kouassi@gmail.com
soumaila.danbaria@undp.org
atkolie_chn2002@yahoo.fr
diomesi@yahoo.fr
djiramba@yahoo.fr
madousalioupop@yahoo.com



 Annexe 8 :
Lettre d'accord standard entre le PNUD et le ministère de l'Environnement, des Eaux et Forêts de la République de Guinée pour la fourniture de services d'appui
Titre du projet Renforcement de la gestion décentralisée de l'environnement pour répondre à l'objectif de la Convention de Rio______________
Numéro du projet :
4963
Excellence, 
1.
Il est fait référence à des consultations entre les agents du Gouvernement de la Guinée(ci-après dénommé « le Gouvernement ») et les agents du PNUD concernant la fourniture de services d'appui par le Bureau de pays du PNUD pour les programmes et projets gérés à l'échelle nationale. Le PNUD et le Gouvernement conviennent que le Bureau de pays du PNUD peut fournir ces services d'appui à la demande du Gouvernement à travers son institution désignée dans le document d'appui au programme ou document du projet pertinent, tel que décrit ci-dessous.
2.
Le Bureau de pays du PNUD peut fournir des services d'appui pour apporter de l'aide concernant les exigences de déclaration et le paiement direct. En fournissant ces services d'appui, le Bureau de pays du PNUD doit s'assurer que les capacités de l'institution désignée par le Gouvernement sont renforcées afin de lui permettre de mener à bien ces activités directement. Les coûts engagés par le Bureau de pays du PNUD pour la fourniture de ces services d'appui doivent être recouvrés sur le budget administratif du bureau.
3.
Le Bureau de pays du PNUD peut fournir, à la demande de l'institution désignée, les services d'appui suivants pour les activités du programme/projet :
(a) Identification et/ou recrutement du personnel du projet et programme.
(b) Identification et facilitation des activités de formation.
(c) Achats de biens et services.
4.
L'achat de biens et de services et le recrutement du personnel du projet et du programme par le Bureau de pays du PNUD doivent être conformes aux règlements, règles, politiques et procédures du PNUD. Les services d'appui décrits au paragraphe 3 ci-dessus doivent être détaillés dans une annexe au document d'appui au programme ou projet, sous la forme prévue dans le document ci-joint. Si les besoins en services d'appui du Bureau de pays changent au cours d'un programme ou d'un projet, l'annexe au document d'appui au programme ou projet est révisée avec l'accord mutuel du représentant résident du PNUD et de l'institution désignée. 
5.
Les dispositions pertinentes de l'Accord de base type d'assistance (ABTA) entre les autorités du Gouvernement de Guinée et le Programme de développement des Nations Unies (PNUD), signé par les parties à la Date (l'« ABTA »), incluant les dispositions sur la responsabilité, les privilèges et les immunités, s'appliquent à la fourniture de ces services d'appui. Le Gouvernement a l'entière responsabilité du programme ou projet géré au niveau national par le biais de son institution désignée. La responsabilité du bureau de pays du PNUD concernant la fourniture des services d'appui décrits ici est limitée à la fourniture de ces services d'appui détaillés dans l'annexe au document d'appui au programme ou document de projet.
6.
Tout(e) réclamation ou litige découlant de ou en relation avec la fourniture de services d'appui par le bureau de pays du PNUD conformément à cette lettre doit être géré(e) conformément aux dispositions pertinentes de l'ABTA.
7.
La manière et la méthode de recouvrement des coûts par le bureau de pays du PNUD concernant la fourniture des services d'appui décrits au paragraphe 3 ci-dessus seront précisées dans l'annexe au document d'appui au programme ou document de projet.
8.
Le bureau de pays du PNUD doit présenter des rapports d'étape sur les services d'appui fournis et faire un rapport sur les coûts remboursés concernant la fourniture de ces services, le cas échéant.
9.
Toute modification des présentes dispositions s'effectue par accord mutuel écrit des parties aux présentes.
10.
Si vous êtes d'accord avec les dispositions énoncées ci-dessus, veuillez signer et retourner à ce bureau deux copies signées de cette lettre. Après signature, cette lettre constitue un accord entre votre Gouvernement et le PNUD sur les conditions générales régissant la fourniture de services d'appui par le bureau de pays du PNUD pour les programmes et projets gérés à l'échelle nationale.
Salutations,
________________________
Signé au nom du PNUD
XXXXXX
Directeur pays
_____________________
Pour le Gouvernement
XXXXXX
Ministère de _____________________
 [Date]
Annexe 1 : Description des services d'appui du Bureau de pays du PNUD
1.
Il est fait référence aux consultations entre le ministère de l'Environnement, des Eaux et Forêts de la République de Guinée, l'institution désignée par le Gouvernement de la Guinée et des agents du PNUD concernant la fourniture de services d'appui par le bureau de pays du PNUD pour le programme ou projet géré à l'échelle nationale Renforcement de la gestion décentralisée de l'environnement pour répondre à l'objectif de la Convention de Rio numéro de projet 4963
2.
Conformément aux dispositions de la lettre d'entente signée du document d'appui au programme (Renforcement de la gestion décentralisée de l'environnement pour répondre à l'objectif de la Convention de Rio t), le bureau de pays du PNUD doit fournir des services d'appui pour le programme comme décrit ci-dessous.
3.
Services d'appui à fournir :
	PRIVATE Services d'appui
(insérer description)
	Annexe concernant la fourniture des services d'appui
	Coût imputé au PNUD pour la fourniture de ces services d'appui (le cas échéant)
	Montant et modalités de remboursement du PNUD (le cas échéant)

	1. Identification et/ou recrutement du personnel du projet
* Coordinateur de projet
* Assistant de projet
	Continu durant la mise en œuvre, le cas échéant, 2016
	Selon l'UPL
	Le PNUD facturera directement le projet lors de la réception de la demande de services de la part du partenaire d'exécution (PE)

	2. Achats de marchandises :
 * Données
 * Ordinateurs
 * Imprimantes
	Continu durant la mise en œuvre, le cas échéant
	Selon l'UPL
	Comme ci-dessus

	3. Achat de services
Services contractuels pour entreprises
	Continu durant la mise en œuvre, le cas échéant
	Selon l'UPL
	Comme ci-dessus

	4. Processus de paiement
	Continu durant la mise en œuvre, le cas échéant
	Selon l'UPL
	Comme ci-dessus

	5 RH & administration et gestion des avantages
	Continu durant la mise en œuvre, le cas échéant
	Selon l'UPL
	Comme ci-dessus

	6. Services de gestion du personnel récurrents : Service de paie et services bancaires
Administration et gestion
	Continu durant la mise en œuvre, le cas échéant
	Selon l'UPL
	Comme ci-dessus

	7. Demande de billets (réservation, achat)
	Continu durant la mise en œuvre, le cas échéant
	Selon l'UPL
	Comme ci-dessus

	8. Règlement F10
	Continu durant la mise en œuvre, le cas échéant
	Selon l'UPL
	Comme ci-dessus

	
	
	Total : 15 000 $ US
	


4. Description des fonctions et responsabilités des parties concernées :
Le PNUD exécutera le processus complet tandis que le rôle du partenaire d'exécution (PE) sera comme suit :
· Le partenaire d'exécution enverra un calendrier pour les services demandés annuellement/mis à jour trimestriellement
· Le partenaire d'exécution enverra la demande au PNUD pour les services, en incluant les spécifications ou Termes de référence requis 
· Pour le processus d'embauche de personnel : les représentants du PE feront partie du jury d'entretien, 
· Pour le CV d'embauche : les représentants du PE feront partie du jury d'entretien ou participeront à l'examen du CV si aucun entretien n'est prévu
Annexe 9 :
Lettres d'approbation et de cofinancement du FEM 
Jointes à part
Brève description : 


Le projet actuel a été développé dans le cadre du suivi du processus d'auto-évaluation nationale des capacités (NCSA) en Guinée. L'objectif du NCSA était d'évaluer les besoins de renforcement des capacités transversales partagées entre les activités habilitantes du FEM et d'autres stratégies comprenant des éléments de développement des capacités. Les besoins prioritaires en développement des capacités transversales identifiés dans l'auto-évaluation nationale des capacités portaient sur la coordination et le dialogue entre les différentes institutions concernées par la promotion des synergies, l'intégration programmatique et l'harmonisation des politiques et des cadres juridiques et réglementaires en vue d'éviter les doubles emplois et d'économiser les ressources. À cette fin, il apparaît nécessaire de mettre en place un centre de coordination des conventions doté des ressources nécessaires pour assurer un suivi continu de la mise en œuvre des différents accords multilatéraux sur l'environnement ». L'objectif du projet est de renforcer la capacité institutionnelle en Guinée pour prendre en compte l’Accord multilatéral sur l'environnement et le Comité local pour l'élimination de la discrimination raciale dans les activités de gestion décentralisée de l'environnement. En vertu de ce projet, l'appui au développement des capacités mènera à deux résultats : (1) le processus de décentralisation et ses structures de gouvernance sont affinées pour intégrer les obligations découlant de l’accord multilatéral sur l'environnement en vue de faciliter sa mise en œuvre au niveau local et (2) le renforcement des capacités des principales organisations afin d'intégrer cet accord dans les processus de planification au niveau local.





Total des ressources nécessaires 	1 150 000 $ US


Total des ressources allouées :	1 150 000 $ US





FEM				525 000 $ US


Gouvernement (espèces) US$	100 000 $ US


Gouvernement (en nature)	150 000 $ US


PNUD	 (espèces)		150 000 $ US


PACV	 (espèces)		225 000 $ US








Période du programme :		2014 -2017





N° Atlas Award :			À confirmer________


N° projet :			À confirmer________


N° SGIP				4963__________





Date de démarrage :		À confirmer________


Date d'achèvement			À confirmer________





Modalités de gestion		NIM


Date de la réunion du PAC		À confirmer





















































Planification décentralisée pour le développement durable à travers des plans locaux de développement et des fonds correspondants.





















































Structures régissant ce processus décentralisé renforcées pour transférer la complexité des lignes directrices des AME aux organismes sur le terrain





















































rendre l'environnement propice à la mise en œuvre décentralisée des AME ; 





renforcer l'environnement institutionnel pour la mise en œuvre de la stratégie ; 





mécanisme de diffusion des bonnes pratiques par le biais des agences nationales clés














« NGEM Academy » coordonnée pour la fourniture d'informations spécifiques à la convention à la fois aux niveaux local et national ;





Plans de développement local avec le GEB





Amélioration des compétences collectives menant au LDP qui produit le GEB









































Programme d'appui aux communautés villageoises (PACV) établi en tant qu'unité de coordination centrale








Comité de pilotage du projet (CPP)





Principal bénéficiaire


Communautés, MEEF, CNEDD, FSE, PACV





Exécutif


MEEF








Fournisseur principal


PNUD ACD/P








Assurance du projet


Chargé de programme/PNUD








Structure du projet





Groupe consultatif technique








Coordinateur national du projet














Bureau central du projet


 Personnel professionnel


Conseiller technique principal - Composante 1


Conseiller technique principal - Composante 











Bureau central du projet


Personnel d'appui aux projets





Assistant administratif et financier 


Pilote


 








� http://www.cbd.int/doc/press/2012/pr-2012-01-04-guinea-morocco-np-en.pdf


� Des programmes agricoles importants ont commencé dans le secteur de la production de riz (voir la section D), tandis que d'importants investissements industriels (ports) sont prévus le long de la côte (Dobali, Boffa) pour faciliter l'exportation des produits miniers, notamment la bauxite.


� L'Unité de gestion du projet (UGP) sera une extension administrative du ministère de l'Environnement, avec l'appui technique et administratif du Département en charge de la gestion de l'environnement. 


� Voir � HYPERLINK "http://www.thegef.org/gef/sites/thegef.org/files/documents/C.40.08_Branding_the_GEF%20final_0.pdf" �http://www.thegef.org/gef/sites/thegef.org/files/documents/C.40,08_Branding_the_GEF%20final_0.pdf�. 








� Significatives correspond à des émissions de CO2 supérieures à 100 000 tonnes par an (à partir de sources tant directes qu’indirectes).L’Annexe E fournit des orientations supplémentaires sur la manière de calculer le volume potentiel des émissions de CO2.


� Les femmes sont souvent plus vulnérables que les hommes à la dégradation de l’environnement et à la rareté des ressources. Elles ont généralement des droits plus faibles et plus incertains sur les ressources qu’elles gèrent (en particulier la terre), et passent de plus longues heures à aller chercher de l’eau, du bois de chauffage, etc. (� HYPERLINK "http://www.oecd.org/dataoecd/4/21/37353858.pdf" �OCDE, 2006�). Les femmes sont également plus souvent exclues des autres processus de développement social, économique et politique.
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